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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Protection des civils en periode de conflit arme 

Protection des journalistes 

Lettre datee du 3 juillet 2013, adressee au 

Secretaire general par le Charge d’affaires 

par interim de la Mission permanente des 

Etats-Unis aupres de l’Organisation des 

Nations Unies (S/2013/393) 

La Presidente {parle en anglais ) : En vertu 
de l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants de PAfrique du Sud, 
de l’Autriche, de la Bolivie, de la Bosnie-Herzegovine, 
du Botswana, du Bresil, du Canada, du Chili, de la 
Colombie, du Costa Rica, de l’Equateur, de la Grece, de 
l’lnde, d’Israel, du Japon, de la Lituanie, de la Malaisie, 
de la Nouvelle-Zelande, des Pays-Bas, de la Pologne, du 
Qatar, de la Republique arabe syrienne, de la Republique 
bolivarienne du Venezuela, de la Republique tcheque, 
du Senegal, de la Suede, de la Suisse, de la Turquie et de 
l’Ukraine, a participer a la presente seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les personnes suivantes, 
qui vont faire des exposes, a participer a la presente 
seance : M me Kathleen Carroll, M. Mustafa Haji Abdinur, 
M. Richard Engel et M. Ghaith Abdul-Ahad. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Thomas Mayr- 
Harting, Chef de la delegation de l’Union europeenne 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, a participer 
a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2013/393, qui contient une lettre datee 
du 3 juillet 2013, adressee au Secretaire general par le 
Charge d’affaires par interim de la Mission permanente 
des Etats-Unis aupres de l’Organisation des Nations 
Unies, transmettant un document de reflexion sur la 
question a l’examen. 

Je souhaite la bienvenue au Vice-Secretaire 
general, S. E. M. Jan Eliasson, a qui je donne la parole. 


Le Vice-Secretaire general {parle en anglais) : Je 
vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir convoque 
cet important debat qui tombe a point nomme. Je tiens 
egalement a vous feliciter d’avoir invite aujourd’hui au 
Conseil de securite des representants de premier plan 
du monde du journalisme ayant 1’experience du terrain. 

La liberte d’expression est un droit fondamental 
garanti par l’Article 19 de la Declaration universelle des 
droits de l’homme. Elle constitue un pilier essentiel de 
toute societe dynamique. Elle depend et se nourrit de 
medias independants et pluralistes, qui constituent la 
force vitale de tout debat democratique et eclaire. 

Au cours des 10 dernieres annees, plus de 600 
journalistes ont ete tues dans l’exercice de leur role 
essentiel au service de la societe. 11 y a tout juste 10 jours, 
le journaliste de television somalien, Liban Abdallah 
Farah, a ete tue en rentrant chez lui. Son assassinat a 
ete condamne par tous. L’assassinat de Liban n’est pas 
un cas isole. Le debat d’aujourd’hui est consacre a la 
protection des civils, un accent particulier etant mis sur 
la protection des journalistes en periode de conflit arme. 

Mais n’oublions pas que les journalistes courent 
egalement de grands risques dans nombre de situations 
non conflictuelles a travers le monde. Cependant, 
dans les situations de conflit arme, ces representants 
essentiels du quatrieme pouvoir sont particulierement 
vulnerables. L’an dernier, en Syrie, 41 journalistes, dont 
des utilisateurs des medias sociaux, ont ete tues. En Iraq 
et en Afghanistan, 108 journalistes ont ete tues depuis 
2006. La majorite des victimes sont des journalistes 
locaux et des representants des medias. Dans de 
nombreux cas, les journalistes assassines couvrent des 
sujets lies a la corruption et a d’autres activites illegales. 
Dans la plupart des cas, ces journalistes re?oivent des 
menaces avant d’etre assassines. 

Les attaques visant les journalistes prennent 
egalement la forme d’enlevements, de prises d’otages, de 
harcelement, d’intimidation et d’arrestations illegales. 
Les femmes journalistes sont de plus en plus victimes 
d’harcelement sexuel et de viol. 

Rappelons-nous qu’a chaque fois qu’un journaliste 
est tue par des extremistes, des cartels de la drogue ou 
meme des forces gouvernementales, c’est une voix en 
moins qui ne peut plus s’exprimer au nom des victimes 
de conflits, de crimes et de violations des droits de 
l’homme. Chaque journaliste tue ou intimide pour qu’il 
garde le silence est un observateur de moins des efforts 
visant a faire respecter les droits et a garantir la dignite 
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humaine. Le moins que nous puissions faire quand un 
journaliste est assassine est de veiller a ce que son deces 
fasse l’objet d’une enquete rapide et que justice soit 
rendue. II est choquant, et inacceptable, de constater que 
plus de 90% des assassinats de journalistes demeurent 
impunis. 

Le Plan d’action des Nations Unies sur la securite 
des journalistes et la question de I’impunite a ete lance 
pour creer un climat de liberte et de securite pour les 
medias dans les situations de conflit et en l’absence de 
conflit. II a ete approuve en avril 2012 par le Conseil des 
chefs de secretariat des organismes des Nations Unies 
pour la coordination, l’UNESCO jouant le role de chef 
de file. Le principe essentiel est que la protection des 
medias libres est une condition prealable indispensable 
a la liberte d’expression et a la democratic. Leur 
protection est egalement importante pour la recherche 
de paix et de securite, ainsi que pour le developpement. 

II convient de noter que la garantie de la liberte 
d’expression et de l’acces aux medias independants et 
a l’information etait mise en avant dans le rapport du 
Groupe de personnalites de haut niveau charge d’etudier 
le programme de developpement pour l’apres-2015. Ces 
valeurs et ces principes sont essentiels si nous voulons 
garantir l’etat de droit et des institutions efficaces. Des 
institutions honnetes et fonctionnelles sont essentielles 
pour le developpement et la prosperite. 

La premiere phase du Plan d’action des Nations 
Unies sur la securite des journalistes et la question de 
l’impunite comprend la mise en oeuvre dans certains 
pays. Je voudrais cependant souligner que cela est tout 
aussi necessaire dans de nombreux autres pays. Le Plan 
d’action est fonde sur une approche multidimensionnelle 
faisant appel a differents acteurs. II est tributaire 
de la participation et de l’appui des gouvernements, 
en particulier par l’intermediaire des Ministres de 
l’information ainsi que des medias locaux, de la 
societe civile et des milieux universitaires. Toutes les 
entites des Nations Unies sont egalement encouragees, 
dans le Plan d’action, a fournir des informations qui 
permettent de renforcer la securite des journalistes et 
des representants des medias. 

Le Conseil de securite peut lui aussi jouer un 
role important en reagissant et en s’opposant a la 
suppression de la liberte des medias ou que ce soit et 
a tout moment. Quand des journalistes sont tues, des 
informations sur des menaces a la paix et a la securite 
internationales sont souvent enterrees. Dans le cadre de 
l’examen des situations inscrites a son ordre du jour, le 


Conseil voudra peut-etre s’interesser en particulier a la 
prise pour cible de journalistes et a d’autres menaces a 
la liberte d’expression. 

Je terminerai en citant le Secretaire general 
s’exprimant en mai a l’occasion de la Journee mondiale 
de la liberte de la presse: « Tous les journalistes, dans 
tous les medias, doivent pouvoir faire leur travail. 
Quand on peut s’exprimer en toute securite, le monde 
entier en profite.» 

La Presidente {parle en anglais ) : Je remercie le 
Vice-Secretaire general de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M me Carroll. 

M me Carroll {parle en anglais ) : Madame la 
Presidente, je vous remercie de me donner l’occasion 
de parler d’une question importante-le droit des 
journalistes dans le monde entier a travailler sans etre 
menaces ni mis en danger. 

Toute personne qui entre dans la principale salle 
de presse du siege mondial d’Associated Press (AP) ici, a 
New York, passe devant notre Mur d’honneur, sur lequel 
sont exposees et legerement eclairees des photographies 
et les biographies de 31 journalistes d’Associated Press 
decedes dans l’exercice de leurs fonctions depuis la 
creation de notre organisation, il y a 167 ans. Je passe 
tous les matins devant ce mur, et je m’arrete souvent 
pour regarder le visage des cinq hommes tues, alors 
qu’ils etaient sous ma supervision, en ma qualite de 
redactrice en chef: Nazeh Darwazeh, tue le 19 avril 
2003 alors qu’il filmait un affrontement entre des 
soldats israeliens et des Palestiniens dans la ville de 
Naplouse en Cisjordanie; Saleh Ibrahim, tue par balle le 
23 avril 2005 au moment ou il arrivait pour couvrir une 
explosion dans la ville iraquienne de Mossoul; Aswam 
Ahmed Lutfallah, tue par balle par des insurges alors 
qu’il filmait leur echange de coups de feu avec la police 
a Mossoul le 12 decembre 2006; Ahmed Hadi Naji, 
qui a quitte son domicile a bord de sa moto rouge et 
blanc pour se rendre au bureau d’Associated Press et a 
disparu-son corps a ete retrouve dans une morgue six 
jours plus tard, le 5 janvier 2007; il a ete tue d’une balle 
dansla nuque; et Anthony Mitchell, qui rentrait chez lui 
au Kenya apres avoir effectue un reportage en Afrique 
de l’Ouest quand son avion s’est ecrase au Cameroun, le 
5 mai 2007, tuant toutes les personnes a bord. 

Comme ces cinq hommes, la plupart des 31 
personnes qui figurent sur notre Mur sont mortes 
alors qu’elles couvraient un conflit, a commencer par 
la bataille de Little Big Horn en 1876 aux Etats-Unis. 
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Ils sont tombes durant la guerre hispano-americaine a 
Cuba, la guerre russo-japonaise, le conflit coreen et la 
Deuxieme Guerre mondiale, qui a coute la vie a cinq 
journalistes d’Associated Press. Cinq autres sont morts 
au Vietnam. 

Nombre d’entre eux ont ete tues par balle - dans 
une embuscade, lors d’une emeute ou a un point de 
controle; captures, tortures et tues par les Nazis. Deux 
d’entre eux ont ete attaques par des groupes de personnes 
lors de troubles civils. D’autres ont ete mortellement 
blesses par des mortiers ou des obus. L’un d’entre eux 
a peri sur un navire de guerre, l’autre sur un bateau 
de refugies. D’autres sont morts dans une catastrophe 
aerienne ou un des nombreux accidents d’helicoptere, 
y compris le crash de 1993 en Afghanistan qui a coute 
la vie a la seule femme presente sur ce Mur d’honneur, 
mon amie Sharon Herbaugh. 

Nous amenons des visiteurs au Mur d’honneur, 
et il est important d’expliquer pourquoi cet endroit est 
si particulier pour nous. Ces personnes font partie de 
notre famille professionnelle. Je les ai a l’esprit et le 
cceur a chaque fois que nous envoyons des journalistes 
d’Associated Press a un des nombreux endroits perilleux 
du monde. 

Cependant, le plus souvent, les journalistes ne se 
rendent pas en mission dans un lieu dangereux. Cette 
mission dangereuse a lieu dans le pays dans lequel ils 
vivent, et la menace ne vient pas de la guerre. En effet, 
la plupart des journalistes qui meurent aujourd’hui 
ne sont pas pris dans des feux croises en periode de 
guerre; ils sont tues simplement pour ce qu’ils font. Et 
ces meurtres sont rarement elucides; les meurtriers sont 
rarement punis. 

Le Comite pour la protection des journalistes 
(CPJ) recueille des donnees sur les attaques commises 
contre les journalistes chaque annee, et son rapport 
annuel est bien sombre. Plus de 30 journalistes sont 
assassines chaque annee, et un grand nombre d’entre 
eux sont d’abord enleves et tortures. Dans la grande 
majorite des cas - 90 %-les meurtriers ne sont pas punis, 
et sont done libres d’attaquer et tuer de nouveau. Le CPJ 
a etabli que la plupart des journalistes assassines-cinq 
sur six-le sont dans leur ville de residence en couvrant 
des histoires locales liees au crime et a la corruption. 
Ils sont attaques par des personnes qui savent quel est 
leur travail et les connaissent souvent personnellement. 
Les journalistes sont menaces, arretes, battus encore et 
encore; leur famille et leurs collegues sont menaces. 


Les agressions s’intensifient souvent et certains 
journalistes fuient leur pays pour une vie d’exil. D’autres 
sont emprisonnes, parfois pour des annees. Certains 
disparaissent de la surface de la Terre. Beaucoup 
d’entre eux - trop nombreux-sont retrouves morts: 12 
en Somalie rien que l’annee derniere, cinq au Pakistan, 
quatre au Bresil, trois en Syrie, d’autres en Russie, au 
Nigeria, au Cambodge, au Bangladesh, en Thailande, en 
Equateur, en Inde et aux Philippines. 

Alors, pourquoi les dirigeants mondiaux 
devraient-ils se soucier des menaces contre les 
journalistes? De nombreux responsables dans le monde 
entier se plaignent que les journalistes sont entetes et 
trop curieux. Ils posent des questions, ils ecrivent des 
histoires et prennent des photos qui ne sont pas toujours 
appreciees par les puissants concernes par leur travail. 
Ils braquent leurs cameras sur des choses que certains 
ne souhaitent pas voir revelees au monde. Pourtant, les 
journalistes represented les citoyens ordinaires. Ils 
posent des questions au nom de ces personnes. Ils se 
rendent la ou les gens ne peuvent pas aller et temoignent 
de ce qu’ils ont vu. Une attaque contre un journaliste 
est une attaque par procuration contre les citoyens 
ordinaires - une attaque contre le droit de ce citoyen 
d’avoir des informations sur leurs communautes et leurs 
institutions. 

II est vrai qu’aujourd’hui, les outils du journaliste 
sont facilement accessibles aux citoyens ordinaires. Ils 
possedent des smartphones, des appareils photos et des 
cameras et des moyens de transmission par satellite, et 
nombre d’entre eux font des contributions importantes 
a la couverture mediatique. En effet, des images 
authentifiees et des cas signales du fin fond de la Syrie 
- certains par des citoyens ordinaires, certains par des 
partisans-ont contribue a faire comprendre au monde 
les combats qui se deroulent depuis deux ans dans ce 
pays. 

Leur action enrichit les informations que nous 
recueillons chaque j our sur le monde; pourtant, la menace 
a laquelle ils s’exposent peut s’averer tout aussi grave 
que celle qui pese sur les journalistes professionnels. 
Qui done les protegera? Et, ce qui nous tient encore plus 
a cceur ici, qui protegera les reporters, photographes, 
redacteurs, commentateurs a la radio et presentateurs 
a la television-les hommes et femmes qui ignorent 
leurs craintes jour apres jour et calculent constamment 
les risques auxquels ils s’exposent en faisant tout 
simplement leur travail, tout en se demandant si leur 
derniere heure est arrivee? 
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La securite des journalistes n’est pas un sujet 
politique ni un cri de ralliement professionnel de ma part, 
c’est un sujet profondement personnel. Les journalistes 
que nous avons perdus ont tous laisse des families, 
souvent de jeunes enfants qui grandissent en ayant le 
vague souvenir d’un parent qui ne rentrera jamais a la 
maison. Meme si c’est la mon vceu le plus cher, je ne puis 
proteger tous les journalistes d’Associated Press qui 
travaillent aux quatre coins de la planete. Cependant, je 
m’efforce de le faire au quotidien - parce que 31 photos 
figurent sur le Mur d’honneur d’Associated Press, et 31 
photos, ga suffit! 

La Presidente {parle en anglais) : Je remercie 
M me Carroll de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Abdinur. 

M. Abdinur {parle en anglais) : Je m’appelle 
Mustafa Haji Abdinur. Depuis sept ans, je suis reporter 
pour l’AFP en Somalie. Comme un tres grand nombre 
de collegues, on me qualifie dans les rues poussiereuses 
de Mogadiscio de cadavre ambulant. Jour apres jour, je 
raconte au monde la situation du peuple somalien, les 
problemes qu’il doit affronter et les espoirs qu’il place 
en l’avenir. Cependant, je me trouve ici aujourd’hui fort 
des histoires de mes camarades et collegues journalistes 
qui ont paye le prix ultime pour avoir fait leur travail 
dans ces memes rues. 

Je parle d’apres mon experience en tant que 
journaliste en Somalie, mais je tiens egalement a 
m’exprimer au nom de tous les journalistes en Syrie, au 
Bresil, en Egypte, au Pakistan et dans nombre d’autres 
pays, petits et grands, qui ont ete tues ou sont portes 
disparus ou qui sont victimes de harcelement au fil des 
ans. 

Mon histoire n’est pas unique. Je suis ici 
aujourd’hui parce que j’ai de la chance et parce que les 
hommes armes qui ont tue un si grand nombre de mes 
collegues - mes amis - ne m’ont pas encore trouve. 
En tant que journaliste, le jeu consiste a attendre. La 
question n’est pas de savoir si, mais quand. On relaie 
des informations, mais en Somalie, ce sont tres souvent 
les reporters eux-memes qui se retrouvent au cceur de 
l’actualite. Si nous rentrons chez nous vivants, nous 
benissons ce jour supplemental qu’il nous est donne de 
passer avec nos femmes et nos enfants, et nous esperons 
que notre chance durera un jour de plus. 

La guerre civile en Somalie a commence il y 
a plus de 20 ans. Depuis, pres de 60 journalistes ont 
ete tues alors qu’ils couvraient l’une des pires et des 


plus longues crises humanitaires mondiales. L’annee 
derniere, 18 journalistes ont ete tues. Depuis le debut de 
l’annee, ils sont quatre a avoir trouve la mort. 

Les journalistes sont exposes aux menaces de 
toutes origines : ils n’ont pas un ennemi unique. Est-il 
sur de parler lorsqu’un membre des forces de securite 
peut jeter un journaliste en prison simplement parce 
qu’une histoire ne lui plait pas? Est-il sur de parler 
lorsqu’un jeune gargon arme d’un pistolet peut croiser 
votre chemin et vous tirer dessus? Vous ne pouvez pas 
emprunter systematiquement le meme chemin pour aller 
travailler, vous devez changer votre itineraire tous les 
jours. Vous attendez votre tour, parce que les hommes 
armes sont la qui vous attendent. 

Mes collegues journalistes qui ont ete tues etaient 
tous au courant des risques qu’ils prenaient. Ils ont paye 
le prix fort parce qu’ils ont voulu raconter les faits. Ils 
ont paye le prix fort pour avoir dit la verite. 

Lorsque je me saisis de mon telephone portable, 
je suis pris de tristesse parce j’ai leurs numeros dans 
mon repertoire, comme si je pouvais toujours les 
appeler et leur parler. Je ne supprime pas leurs noms 
simplement parce que des tueurs leur ont pris la vie. Au 
contraire, j’attends le jour ou justice sera rendue et ou 
les coupables seront punis pour avoir tue les messagers. 
De temps en temps, les autorites precedent a quelques 
arrestations. Cependant, il est rare que cela aboutisse a 
des condamnations et a des sanctions. Les auteurs de 
ces sinistres crimes restent libres de continuer a tuer en 
toute impunite. 

Face a une situation aussi terrible, il est juste de 
se poser la question : « Pourquoi devenir journaliste? » 
En effet, pourquoi risquons-nous nos vies pour informer 
le monde? 

Il ne fait aucun doute qu’il n’y pas de liberte dans 
un pays sans une presse libre . J’affirme au Conseil que 
nous poursuivons un objectif superieur et qu’en faisant 
notre travail, nous avons l’impression de sauver des 
vies. Nous avons besoin des medias pour permettre a 
notre pays en difficulty de grandir et pour contribuer a 
informer la population, a la faire rire en la divertissant 
et a lui ouvrir les yeux en l’informant, mais aussi 
pour jouer notre role dans la consolidation de la paix. 
Nous entretenons des contacts avec toutes les parties 
au conflit, et nous offrons la tribune necessaire pour 
le debat et le discours politique qui permettront de 
fagonner l’avenir. 
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Lorsqu’un journaliste est tue, l’information 
meurt avec lui. Une societe tout entiere peut etre oubliee 
simplement parce que plus personne n’est la pour 
raconter son histoire. 

La question est de savoir combien de temps les 
journalistes somaliens pourront conserver leur courage 
et leur determination. Nous sommes aujourd’hui tres 
peu nombreux. Le sujet du present debat permettra de 
sauver des vies. II est possible d’agir. 

La reconstruction du systeme judiciaire est 
une entreprise a long terme pour la Somalie, mais la 
communaute internationale peut encore l’aider. II 
n’existe pas en Somalie de systeme judiciaire efficace 
qui protege les journalistes. Les restrictions que 
pourrait imposer un projet de loi sur les medias sont 
une source de preoccupation. Des mesures peuvent 
etre mises en place immediatement en vue de garantir 
l’efficacite et l’impartialite des enquetes sur les meurtres 
de journalistes et de veiller a ce que les responsables 
fassent l’objet de poursuites. Nous avons besoin d’un 
appui et d’une formation. Nous sommes des citoyens qui 
cherchons a vehiculer la verite. 

Je ne suis qu’un homme - un reporter - mais 
les voix des personnes que je rencontre et les faits que 
je rapporte sont relayes par mon agence de presse et 
diffuses dans le monde entier. 

Nombre de mes collegues ont du quitter la 
Somalie, fuir le pays pour se rendre en lieu sur. Je me 
rappelle de mon ami et collegue, Mohamed Ibrahim 
Rageh. II a fui le pays en 2008 et a demande asile en 
Ouganda car il craignait pour sa vie. II etait toutefois 
un homme courageux. II a change d’avis et il est revenu. 
II m’a dit un jour « Peut-etre que je veux mourir en 
racontant les faits. » Malheureusement, il a ete tue par 
balle cette annee alors qu’il jouait avec sa fille devant 
sa maison. 

Tous mes collegues qui ont ete tues avaient 
une chose en commun : ils etaient determines a faire 
connaitre l’histoire de leur pays au reste du monde. 
Alors que je suis assis ici aujourd’hui, j’affirme que 
nous ne faillirons pas a ce reve. Nous maintiendrons le 
cap et continuerons de tenir le monde informe des crises 
dans notre pays, pour sauver des vies et contribuer a 
la paix. Toutefois, le simple fait d’etre present ici, si 
loin de chez moi de l’autre cote du monde et dans un 
contexte tellement different des conditions de vie a 
Mogadiscio, n’est pas sans risque. En montrant mon 
visage au Conseil et au monde, je m’expose d’autant 


plus au risque de devenir une cible lorsque je rentrerai. 
Mais je suis un journaliste. On me considere comme un 
cadavre ambulant, mais je communique l’information. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je remercie 
M. Abdinur de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Engel. 

M. Engel (parle en anglais ): Je m’appelle Richard 
Engel. Je suis le correspondant a l’etranger en chef de 
NBC News. Je fais ce metier bizarre depuis environ 17 
ans. Je passe en general d’une region en crise a l’autre. 
Je connais plusieurs des orateurs presents aujourd’hui - 
Ghaith - et je viens de rencontrer Mustafa. Je le felicite 
d’avoir pris la parole aujourd’hui, parce que travailler 
a Mogadiscio est veritablement une experience 
extremement dangereuse. J’espere qu’il n’est pas un 
cadavre ambulant. 

Je voudrais parler aujourd’hui de ce qu’est un 
journaliste. Je remercie les membres du Conseil de s’etre 
saisis de cette cause extremement importante. Je sais 
que de graves problemes touchent toutes les regions du 
monde. Nous, professionnels de l’information, prenons 
tres a cceur cette cause qui ne quitte jamais nos pensees. 
Il est crucial de la defendre au nom de la liberte et de 
la democratic et de repandre l’information et le savoir. 

Depuis 17 ans, je parcours le monde. J’ai vecu 
quelques mauvaises experiences. Il y a environ six 
mois, j’ai ete enleve en Syrie. Nous sommes parvenus a 
nous echapper au cours d’un echange de coups de feu. 
Certaines des personnes qui nous detenaient ont ete 
tuees au cours de cet echange de tirs. J’ai ete detenu de 
nombreuses fois par differents gouvernements, et on m’a 
refuse des visas. Done je connais bien l’environnement 
dans lequel travaillent les journalistes. 

Il y a peu de temps, j ’ai eu une vision tres claire, ou 
je devrais dire plutot, tres confuse. J’etais en Turquie, ou 
je couvrais la place Taksim. Il y avait des affrontements 
continus entre les manifestants et la police. On filmait 
les affrontements et on essayait de parler aux militants 
et a la police, qui nous ont effectivement parle malgre 
tous les gaz lacrymogenes. 

Je me suis recule pour contempler la scene. Il y 
avait des gens avec de gros appareils de photos, des gens 
avec de petits appareils de photos et des gens avec des 
cellulaires. Il y avait des gens avec des cellulaires qui 
portaient des masques a gaz qui faisaient evidemment 
partie du conflit et des affrontements. Il y avait une 
dizaine ou une vingtaine de personnes qui filmaient 
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les affrontements qui comptaient peut-etre quelques 
centaines de personnes. 

Je contemplais cette situation confuse en me 
demandant : qui sont tous ces gens? Sont-ils tous des 
journalistes? Et je me suis dit que, du point de vue de 
la police - un point de vue qui n’est pas habituellement 
celui des journalistes - cette situation etait tres peu 
claire. Ils ne savent pas qui nous sommes. Nous portons 
des masques a gaz. Certains portaient des masques a gaz 
qui faisaient tres professionnels et d’autres ne portaient 
que des masques de peintre. II y avait des gens avec des 
cellulaires et d’autres, comme je l’ai dit, tenaient des 
pierres et des cellulaires a la main. C’etait a n’y rien 
comprendre. 

Ce que je voudrais faire aujourd’hui, c’est peut- 
etre proposer des idees concretes sur la protection des 
journalistes. A cette fin, il faut d’abord definir qui est 
journaliste. Cela dit, permettez-moi de revenir a mon 
texte. 

II est difficile ces jours-ci - et peut-etre plus 
difficile que jamais - de proteger les journalistes, car il 
faut repondre a la question suivante : qui est journaliste 
et qui est militant? Et cette question ne s’est jamais 
posee avec autant d’acuite. 

Cinquante ans en arriere, ou tout simplement 15 
ans en arriere, les journalistes etaient bien connus. Nous 
portions des badges qui indiquaient ou nous travaillions. 
Nous etions des convives de la scene diplomatique. Nous 
dinions avec des ambassadeurs dans des jardins du Caire 
et de Bombay. Je l’ai souvent fait. C’etait tres agreable. 
Nous etions consideres comme des personnes speciales 
qu’il fallait proteger car notre travail irritait souvent 
des personnes puissantes et dangereuses. Nous etions 
comme des diplomates, enposte dans des lieux eloignes, 
et nous avions besoin d’avoir un statut particulier afin 
de pouvoir rester objectifs. Des diplomates comme 
les membres du Conseil jouissent d’une immunite qui 
empeche qu’ils soient juges par des tribunaux locaux, 
car ils disent souvent aux gouvernements le genre 
d’information que ceux-ci ne veulent pas entendre. Les 
journalistes jouissaient d’un statut plus officieux, mais 
il etait generalement entendu que nous pouvions faire la 
meme chose pour notre public. C’est ainsi que les choses 
fonctionnaient depuis plus d’un siecle, depuis la bataille 
de Little Bighorn. 

Mais revenons a cette scene sur la place 
Taksim. Il y a des blogueurs et des twitters. Il y a des 
independants qui se considerent comme des militants. Il 


y a des independants qui ont effectivement rejoint des 
groupes rebelles, et certains qui sont armes. Si le debat 
d’aujourd’hui porte sur la protection des journalistes, 
il faut d’abord decider qui proteger. Qui merite cette 
protection et qui y renonce? 

Ces dernieres annees, j’ai souvent passe pas mal 
de temps avec l’opposition - les rebelles - en Syrie, et 
beaucoup d’entre eux ont des appareils de photos, et 
ceux-la se disent journalistes, mais ce n’est generalement 
pas le cas. Ce sont des rebelles munis d’appareils de 
photos. Ils font partie du combat. 

J’ai une regie generale qui, je crois, pourrait 
s’averer utile ici. Si on ne peut ou ne veut pas ecrire un 
article critique de sa cause, alors, on n’est pas journaliste 
et on ne merite pas d’etre traite comme tel. Ce qu’il faut 
invoquer ici, c’est la protection de la liberte d’expression, 
ce qui est un autre debat important bien plus large. Mais 
aujourd’hui, nous ne parlons pas simplement de la liberte 
d’expression, mais de la protection des journalistes. Et 
le test va dans les deux sens. 

Imaginez un journaliste qui travaille pour la 
television d’Etat - une chaine syrienne puisque j’ai pris 
l’exemple des rebelles syriens. Il est peu probable que ce 
journaliste veuille ou puisse ecrire un article contre son 
gouvernement. Dans ce cas, il echouera probablement 
au test, car il n’est pas journaliste. Je ne suis pas en 
train de dire que ces deux personnes - le rebelle avec 
l’appareil de photos et l’employe de la television d’Etat 

- doivent etre maltraitees, mais elles sont toutes deux 
fondamentalement differentes des journalistes. 

C’est la que les choses se compliquent. Qu’en est- 
il des independants et des militants? Voyez plutot le cas 
suivant; il est hypothetique, mais j’ai vu de nombreuses 
personnes exactement pareilles. Un jeune militant 
qui utilise Twitter est arrete en Egypte. Cet ecrivant- 
militant theorique est contre le Gouvernement et contre 
la police. Ses tweets sont pleins d’insultes contre la 
police. C’est sa vie, c’est sans doute ce qu’il fait tout le 
temps. 

Mais ce militant - et la est toute la difference 

- fait bien ce qu’il fait. Il a de bonnes informations, 
generalement correctes, et 15 000 personnes le suivent 
sur Twitter. Il a un petit public, mais c’est un public. 
Puis il est arrete, Que faisons-nous? Est-ce qu’on le 
considere comme un journaliste et on le protege? Est- 
ce qu’on exige sa liberation sur la base de la liberte 
d’expression ou de l’expression politique? Je ne crois 
qu’une personne puisse etre consideree comme un 
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journaliste pour la simple raison qu’elle sait utiliser 
Twitter. C’est une decision que quelqu’un doit prendre. 

Ce n’est pas une decision theorique. Elle a des 
consequences concretes. C’est pourquoi ces distinctions 
sont si importantes. 

Ces jours-ci, les gouvernements, les tyrans, les 
dictateurs et meme les democraties semblent se satisfaire 
de ces ambiguites car ainsi nous pouvons tous etre mis 
dans la categorie des fauteurs de troubles. Nous sommes 
tous des blogueurs, des voyous et des rebelles munis 
d’appareils de photos. Nous sommes tous mis dans la 
meme categorie, generalement negative et nocive, qu’on 
appelle les medias. Les journalistes professionnels ne 
jouissentd’aucunrespect. Nous sommes arretes, detenus, 
harceles, enleves. Nous sommes tues. Avant, si un 
gouvernement voulait expulser un grand correspondant 
d’une chaine, d’un journal ou d’une agence de presse 
des Etats-Unis, il savait bien que cela ne serait pas sans 
consequence. Aujourd’hui, plusieurs gouvernements 
font frequemment cela, et pire encore. 

Une des raisons principales est, je crois, que nous 
sommes simplement des fauteurs de troubles. Nous 
faisons tous partie de la meme categorie nebuleuse, et 
la guilde des professionnels n’est plus reconnue. Elle 
devrait l’etre. De meme que les representants de la 
communaute diplomatique ont besoins d’etre proteges 
pour etre objectifs, si la communaute internationale 
veut des professionnels qui soient egalement objectifs, 
eux aussi doivent etre proteges. 

Je crois qu’il est important de choisir ses combats. 
II devrait peut-etre y avoir deux types de campagne : 
une pour proteger la liberte d’expression des militants 
qui utilisent les medias pour faire avancer leurs causes 
et leurs convictions, quelles qu’elles soient, et l’autre 
en faveur d’un engagement renouvele a defendre 
les professionnels qui prennent des risques pour 
communiquer le type d’information dont les membres 
du Conseil ont besoin pour prendre leurs decisions. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a M. Abdul-Ahad. 

M. Abdul-Ahad {parle en anglais ) : Je suis tres 
impressionne par tous les discours prononces ici. Je ne 
sais pas si je pourrai y ajouter quoi que ce soit. 

Le fait est que, depuis le debut des conflits, 
des journalistes sont tues. Le simple fait de se trouver 
au milieu d’un conflit entre deux belligerents, c’est 
chercher des ennuis. On est dans une zone de guerre. 


Et pourtant, depuis la derniere decennie et peut-etre 
meme avant, les journalistes font l’objet d’une chasse 
systematique : ils sont tues, detenus, pourchasses, 
tortures et parfois traites comme des marchandises. 
Beaucoup de journalistes etrangers dans mon pays, 
l’lraq, ont ete maltraites de la sorte parce que ce sont 
des etrangers. 

Nous avons perdu de vue le fait que nous ne 
sommes que des journalistes, des professionnels qui 
essaient de dire une histoire, des professionnels comme 
les medecins, les infirmieres, comme n’importe qui. 
Nous sommes devenus un moyen de faire pression, 
d’influer sur le conflit d’un cote ou de l’autre. Je ne 
parle pas seulement des seigneurs de guerre, d’elements 
incontroles ou d’un groupe particulier. Ceux qui 
tuent, detiennent ou capturent des journalistes ont un 
sentiment d’impunite. Le pilote d’helicoptere qui tue 
un cameraman n’est jamais interroge; il n’aura jamais 
de comptes a rendre. Le commandant de char qui tue 
un autre journaliste n’est jamais pris. Les responsables 
qui detiennent, torturent et intimident ne sont jamais 
traduits en justice. Ils ne sont jamais humilies en public, 
face au monde. Cela nous donne l’impression que c’est 
peut-etre ce que nous meritons. Nous cherchons peut- 
etre des ennuis par notre seule presence. 

On nous demande : Pourquoi y allons-nous? 
Tout simplement pour dire une histoire? Pour etre les 
temoins d’un conflit? Est-ce par orgueil? Pour ma part, 
j’aurais remplace une camionnette remplie de journalistes 
par une seule infirmiere a Mogadiscio durant la famine, 
mais il fallait que nous soyons la. Nous sommes la. Nous 
racontons une histoire. Je ne veux pas dire qu’a notre 
epoque nous ayons le droit exclusif de raconter l’histoire. 
Bien des gens la racontent, ainsi nous n’en avons plus 
l’exclusivite. Mais pourquoi nous ciblent-ils? Pourquoi 
nous chassent-ils? 

Quand j’etais soumis au regime d’isolement 
cellulaire en Libye, le geolier venait me parler tous 
les soirs et me disait: c’est vous, journalistes, qui avez 
dechaine tous ces desordres, c’est vous, journalistes qui 
avez cree cette situation. J’essayais de lui expliquer, de 
derriere les barreaux: si ce n’etait pas a cause de votre 
peuple, en revolution contre votre dictateur, si ce n’etait 
pas a cause du peuple, des masses qui sortaient dans 
les rues, je ne serais pas la. Si ce n’etait pas a cause de 
vos tueries, de la famine qui sevit ici, nous ne serions 
jamais venus. Nous serions restes paisiblement dans nos 
pays respectifs et nous ecririons a un bureau. Mais le fait 
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qu’une oppression s’exerce nous mele a ce conflit, nous y 
fait prendre part. 

Pour en venir au point essentiel, je crois qu’on se 
sent assure de l’immunite quand on tue un journaliste. 
Je sais parfaitement que mon bon ami a Mogadiscio vaut 
bien une balle. Une seule balle et il sera tue, et personne 
ne sera questionne au sujet de cette balle. Et il ne s’agit 
pas seulement de nous, journalistes etrangers. Quand 
j’etais detenu en Afghanistan, le journal The Guardian 
tout entier s’est mobilise pour me faire remettre en liberte. 
L’ONU s’est occupe d’obtenir ma remise en liberte en 
Libye. Mais qu’en est-il de ceux qui travaillent au sein 
du conflit, des journalistes locaux Iraquiens, Somaliens, 
Afghans, Egyptiens, partout dans le mondece sont eux 
que nous laissons en arriere. Nous les payons grassement 
pour leurs services, et nous les laissons se faire broyer par 
les engrenages de la guerre civile, en pleine famine. Eux 
aussi font partie de cette communaute de journalistes, qui 
meritent d’etre proteges. 

Je crois que c’est pour le Conseil de securite une 
occasion magnifique-pour etre honnete, je suis depasse 
par les circonstances-de s’efforcer de reconnaitre que 
les journalistes font partie integrante de l’effort fait 
pour raconter une histoire. Beaucoup ici nous haissent, a 
propos, et je le sais. Je crois que c’est un signe que nous 
faisons notre travail correctement si nous avons reussi a 
les embeter. Mais il faut respecter une sorte d’equilibre. 
Laissez-nous etre ici, traitez-nous comme des etres 
humains. Au moins ne nous tuez pas. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie 
M. Abdul-Ahad de son expose. Je remercie tous ceux 
qui aujourd’hui ont fait un expose de leurs observations 
penetrantes et fort emouvantes. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) {parle 
en anglais ) : Je vous remercie, Madame la Presidente, 
d’avoir organise aujourd’hui cet important debat. Je tiens 
aussi a remercier chaleureusement le Vice-Secretaire 
general de son precieux expose et les representants des 
medias-M. Engel, M me Carroll, M. Abdinur et M. Abdul- 
Ahad-d’avoir fait part ce matin au Conseil de securite de 
leurs experiences emouvantes et de leurs serieux apergus. 

Les journalistes aident a nous faire comprendre 
le monde en nous fournissant des rapports exacts et 
impartiaux sur ce qui se passe autour de nous. C’est 
particulierement important dans les zones de conflit, ou 
Faeces a l’information est difficile et souvent irregulier. 


Les journalistes se placent souvent dans des situations 
dangereuses afin de reveler les faits. Ils vont la ou la 
plupart d’entre nous ne peuvent aller afin de reveler les 
faits. Ils font des recherches et portent temoignage des 
violations des droits de l’homme et de la violation du droit 
international. C’est pourquoi ils doivent etre libres de 
communiquer les nouvelles sans craindre de represailles 
ni d’etre pris pour cible. 

Malheureusement les journalistes, les defenseurs 
des droits de l’homme et les organisations non 
gouvernementales qui promeuvent la liberte d’expression 
continuent d’etre expressement pris pour cibles dans le 
monde entier. L’annee derniere a ete l’une des plus tachees 
du sang des journalistes. Cent vingt et un ont ete tues, et 
plus de 200 emprisonnes. Dix-huit de ces meurtres ont eu 
lieu en Somalie. Et les choses n’ont guere change cette 
annee. 

Beaucoup ici se souviendront du meurtre du 
journaliste Liban Abdullahi Farah, voici seulement 
quelques semaines. Liban travaillait pour la chaine de 
television londonienne Kalsan. Il a adresse une serie de 
rapports sur les campagnes electorates au Puntland, en 
Somalie. Liban a ete attaque par trois hommes, qui Font 
frappe de six balles au cou et a la poitrine. Son meurtre 
demontre que denoncer l’injustice et la violence conduit 
souvent les journalistes dans des endroits dangereux, 
ou ils courent un plus grand risque de faire l’objet de 
violences aveugles ou d’etre cibles intentionnellement. 
En Syrie, huit journalistes ont ete tues rien que cette 
annee, et 39 au moins depuis le debut du conflit. Chaque 
nouvel assassinat de journaliste dans le monde souligne 
que le meurtre est la forme la plus brutale de censure. 
Nous avons le devoir moral de proteger ceux qui risquent 
leur vie au nom de la verite, de la justice et des droits de 
l’homme. 

Le Royaume-Uni est profondement attache a 
la protection des civils dans les situations de conflit, 
y compris la protection des journalistes, et appuie 
pleinement la resolution 1738 (2006). Il est inacceptable 
que les journalistes, les professionnels des medias et le 
personnel associe, qui nous informent sur les conflits 
armes sans y participer directement, soient deliberement 
cibles. Toutes les parties a un conflit arme doivent 
respecter pleinement leurs obligations decoulant du droit 
international relatives a la protection des civils, y compris 
les journalistes, les professionnels des medias et le 
personnel associe. Comme le Conseil 1’a reaffirme dans la 
declaration presidentielle du 12 fevrier (S/PRST/2013/2), 
les journalistes ne doivent pas etre distingues des civils, 
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ils doivent etre respectes et proteges comme tels en vertu 
du droit humanitaire international. 

Les journalistes internationaux peuvent attenuer 
les risques lies a leur action dans une zone de conflit, 
comme on nous l’a dit, et ils le font. La societe civile 
joue un role important s’agissant d’aider les journalistes 
a cet egard. Par exemple, le Comite pour la protection 
des journalistes a publie un guide de securite qui suggere 
aux journalistes les manieres dont ils peuvent se proteger 
tout en couvrant un conflit arme, en suivant des affaires 
de criminalite organisee et de corruption, notamment 
avec des conseils sur la formation a la securite, la tenue 
de protection et la technologie satellitaire. L’Universite 
Columbia, a New York, a soutenu de precieuses recherches 
sur le traumatisme psychologique auquel les journalistes 
s’exposent dans leur travail et sur les moyens d’y remedier. 

Mais, en depit d’une sensibilisation accrue, le 
nombre de meurtres va en augmentant. Le danger est 
encore aggrave parce que les Etats ne poursuivent pas 
les assassins de journalistes. Cette culture de l’impunite, 
dont tous les journalistes ont parle aujourd’hui, doit 
prendre fin. Dans les pays ou les auteurs de tels crimes 
n’ont pas de comptes a rendre a la justice, il y a des signes 
manifestes que la presse se heurte, annee apres annee, 
a une violence systematique. Les Etats doivent faire 
davantage non seulement pour proteger les journalistes, 
mais aussi pour deferer leurs assassins a la justice. Les 
medias doivent aussi faire davantage pour elaborer et 
entretenir un dispositif de securite pour leur personnel. 

La communaute internationale doit aussi jouer son 
role. Les journalistes rendent un service inappreciable 
a l’ONU, notamment au Conseil de securite, en faisant 
rapport sur des situations qui menacent la paix et 
la securite. L’ONU a elabore un Plan d’action sur la 
securite des journalistes et la question de l’impunite. Le 
Royaume-Uni appuie pleinement ce plan, qui aidera les 
Etats a elaborer une legislation et des mecanismes visant 
a assurer la liberte d’expression et a soutenir les efforts 
faits pour appliquer les regies et principes internationaux 
existants. Nous encourageons tous les Etats Membres 
a agir de concert avec l’ONU pour en appliquer les 
dispositions. 

II est triste et ironique que les medias ne signalent 
que tres discretement les morts de journalistes et de 
membres du personnel associe. L’immense majorite des 
journalistes tues sont des reporters locaux dont le meurtre 
passe presque entierement inaper?u. Ils deviennent une 
statistique, tout simplement. Leur groupe n’a souvent pas 
acces a la protection et aux conseils offerts par les medias 


importants et les organisations de la societe civile. Ils sont 
les plus exposes, ils ont plus besoin d’appui que tous les 
autres. Et, comme on nous l’a dit, la plupart d’entre eux ne 
sont pas tues dans un conflit arme; un sur quatre environ 
est tue dans une zone de conflit. La grande majorite sont 
tues dans leur propre pays, en temps de paix, alors qu’ils 
couvrent de graves problemes d’interet public comme la 
criminalite et la corruption. C’est deplorable. Le meurtre 
de journalistes est un assaut contre la democratic et contre 
l’objectif de promouvoir la liberte d’expression. 

Dans toutes les parties du monde, en temps de paix 
comme de conflit, les journalistes font entendre la voix 
du peuple. Le Conseil doit reconnaitre et appuyer cet 
objectif. Nous devons continuer de prendre des mesures 
pour proteger les journalistes et leur permettre d’etablir 
leurs rapports, car ils constituent un element crucial sur 
le difficile chemin de la paix. 

M. Kadangha-Bariki (Togo) Je voudrais 
d’abord vous remercier, Madame la Presidente, pour 
avoir organise ce debat sur la protection des journalistes 
dans les conflits armes. Je voudrais aussi remercier 
les quatre journalistes qui nous ont presente des recits 
pathetiques. Enfin, je remercie le Vice-Secretaire 
general, M. Eliasson, de son expose sur cette situation. 

Les journalistes travaillent dans des conditions 
de plus en plus dangereuses, au peril de leur vie, dans 
le cadre de leur metier dans les zones de conflits armes 
pour rendre compte des affres des conflits et des 
violations du droit humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme. Rien que pour l’annee 2012, 121 
journalistes ont ete tues, et plus de 200 emprisonnes. 
Le meurtre des journalistes en periode de conflit arme 
a connu une augmentation de 49 % en 2012 par rapport 
a 2011. 

Comme on l’a vu et entendu, la liste enumeree 
par M me Kathleen Carroll est longue et nous interpelle. 
Le recit de Mustafa Haji Abdinur en dit long sur les 
risques que courent les journalistes dans les conflits 
armes. Pourtant, les journalistes sont proteges par 
des instruments internationaux de droit humanitaire, 
depuis les Conventions de La Haye de 1907, suivies des 
Conventions de Geneve de 1949 et de leurs protocoles 
additionnels de 1977, ainsi que la resolution 1738 
(2006), sans compter les resolutions circonstancielles et 
les declarations presidentielles du Conseil de securite. 

Le Togo se felicite des differentes initiatives 
prises par des entites regionales, en l’occurrence 
l’organisation de l’atelier sur la securite et la protection 
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des journalistes africains sous l’egide de l’Union 
africaine, pour reaffirmer leur attachement a assurer 
la defense de la liberte de l’information, y compris 
en temps de guerre et dans les situations perilleuses. 
Ces initiatives devraient concourir, de l’avis de ma 
delegation, a l’etablissement d’un instrument regional 
juridiquement contraignant, garant de la protection des 
journalistes en situation de conflit arme. 

Les attaques contre les professionnels de 
l’information, au mepris de leur protection, tiennent a 
des raisons inherentes a l’inadaptation de la protection 
aux pratiques de guerre, a l’objet meme du journalisme 
et a l’impunite. Pour ce qui est de l’inadaptation des 
mesures de protection, la decision, depuis 1975, de 
considerer les journalistes comme des civils et de ne pas 
leur reconnaitre un statut special, pour ne pas affaiblir la 
protection des civils, a pu etre justifiee contre eux. Or, 
les avancees des moyens de communication, au cours de 
ces 20 dernieres annees, sont telles que les informations 
dans les conflits modernes sont devenues des armes, que 
les belligerents soit convoitent, soit tiennent a detruire 
en visant les journalistes qui les fabriquent. 

S’agissant des pratiques de guerre, l’intention 
des belligerents de dissimuler les preuves des atrocites, 
les pousse a vouloir contraindre les journalistes au 
silence et a eviter les poursuites judiciaires. Puis, il y a 
que des journalistes, pour se proteger, soit portent une 
arme, soit se font accompagner par des hommes armes, 
diluant ainsi la realite de la protection dont ils jouissent. 
Pour ce qui est de l’objet meme de la profession, les 
efforts d’impartialite des journalistes sont pergus 
diversement par les belligerents, qui surestiment, a tort 
ou a raison, la subjectivity des informations donnees par 
les journalistes, et les visent comme des ennemis. En 
outre, l’intensification des pressions par les agences de 
presse du fait de la concurrence force les journalistes a 
prendre des risques injustifiables. 

Enfin, l’impunite des auteurs d’attaques 
perpetrees a l’encontre des journalistes explique, pour 
une large part, la persistance des violations de leur 
protection en situation de conflit arme. La poursuite 
effective des auteurs de ces violations constituera 
une reelle dissuasion pour ces groupes armes non 
etatiques qui ne se sentent pas lies par les instruments 
internationaux de protection des journalistes. Les 
forces armees nationales ne sont pas disculpees de ces 
violations. Elies en portent aussi une grande part de 
responsabilite. 


Au regard de ce qui precede, mon pays estime 
que la question de la protection des journalistes en 
situation de conflit arme depasse les Etats et necessite 
une attention redoublee des Nations Unies et du Conseil 
de securite pour une reglementation plus protectrice en 
l’adaptant aux realites de l’heure. Le Conseil devrait 
inscrire frequemment, a son ordre du jour, la question 
de la protection des journalistes en situation de conflit 
arme. 

Le Togo recommande aussi que des modules sur 
la protection des journalistes dans les conflits armes 
soient integres aux curricula de formation des forces 
armees nationales, ainsi que dans la formation des 
soldats des operations de maintien de la paix. 

M. Li Baodong (Chine) (parle en chinois) : Je 
remercie tout d’abord le Vice-Secretaire general Eliasson 
de son expose. J’ai ecoute avec beaucoup d’attention les 
interventions des quatre journalistes. 

En periode de conflit, les journalistes et les 
membres de la presse forment un groupe a part. Ils sont 
a la fois des civils vulnerables et en premiere ligne du 
conflit pour nous fournir sans delai des informations 
directes en provenance du terrain. Ils peuvent souvent 
etre blesses, kidnappes voire tues et prennent d’enormes 
risques, allant jusqu’a mettre leur vie en peril. La 
Chine condamne tous les actes de violence contre les 
journalistes dans les conflits armes et appelle les parties 
a un conflit a cesser les attaques deliberees contre eux et 
a appuyer l’adoption par la communaute internationale 
de mesures efficaces de protection des journalistes en 
periode de conflit. A cet egard, je voudrais faire quatre 
observations. 

Premierement, la protection des journalistes en 
periode de conflit arme fait partie integrante des efforts 
que deploie la communaute internationale pour proteger 
les civils. A l’instar de ces derniers, les journalistes 
ne sont pas directement impliques dans les hostilites 
et de ce fait, ils doivent beneficier de la protection du 
droit international humanitaire. Les resolutions et les 
declarations presidentielles adoptees par le Conseil de 
securite sur cette question etablissent les principes et 
cadres fondamentaux de la protection des journalistes 
dans les conflits armes. Mettre pleinement en oeuvre ces 
resolutions est un moyen efficace pour la communaute 
internationale de proteger les journalistes en temps de 
guerre. 

Deuxiemement, les pays touches par le conflit ont 
la responsabilite premiere de proteger les journalistes. 
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C’est en effet au premier chef aux gouvernements de ces 
pays qu’il incombe de proteger les civils presents sur 
leur territoire, journalistes y compris. Tout en protegeant 
les journalistes en periode de conflit, la communaute 
internationale doit respecter la souverainete et l’integrite 
territoriale des pays touches. Parallelement, les parties 
au conflit doivent se conformer a leurs obligations en 
vertu des Conventions de Geneve et mettre tout en 
oeuvre pour prevenir et stopper les violences contre les 
journalistes. Elies doivent aussi mener des enquetes 
et punir ceux qui s’en prennent physiquement aux 
journalistes et violent le droit international humanitaire. 
Les systemes judiciaires des pays concernes doivent 
jouer pleinement leur role de promotion de la justice et 
de protection des journalistes. 

Troisiemement, tous les organes et institutions 
specialises des Nations Unies doivent renforcer leur 
coordination et leur cooperation afin de promouvoir 
de concert la protection des journalistes en periode 
de conflit. La Chine apprecie les efforts deployes par 
l’UNESCO, le Conseil des droits de l’homme et d’autres 
organes pour proteger les droits et les interets legitimes 
des journalistes, et mettre en oeuvre le Plan d’action 
des Nations Unies sur la securite des journalistes et 
la question de l’impunite. Nous esperons que dans 
l’accomplissement de leurs fonctions respectives, tous 
les organismes des Nations Unies travailleront en 
synergie pour eviter les doubles emplois et ameliorer 
l’efficacite. Les professionnels des medias doivent 
egalement se conformer a leur code de deontologie 
et au principe d’impartialite et d’objectivite lorsqu’ils 
couvrent des evenements, et eviter de prendre parti, 
voire d’attiser la violence. 

Quatriemement, en vue du reglement pacifique 
des conflits, le Conseil de securite doit adopter une 
strategic integree de prevention des conflits et de 
consolidation de la paix qui renforce la protection des 
civils, y compris celle des journalistes. Le Conseil 
assume la lourde responsabilite du maintien de la 
paix et de la securite internationales. Les peuples du 
monde entier attendent beaucoup de cet organe. Port 
de mes trois annees d’experience au sein du Conseil, 
je pense sincerement qu’il devrait respecter les huts et 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies; 
rester ferme dans la promotion de la cooperation, et 
la realisation d’une securite commune et d’une paix 
durable; et fournir aux civils la meilleure et la plus 
efficace des protections. Sur la base de tels principes, 
la Chine s’impliquera davantage dans les activites de 
retablissement, de maintien et de consolidation de la 


paix du Conseil. Nous nous emploierons avec les autres 
Etats Membres a permettre au Conseil de jouer un plus 
grand role dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

M. Quinlan (Australie) (parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir organise 
ce debat qui est evidemment tres important. Je tiens 
egalement a remercier le Vice-Secretaire general et les 
intervenants de leurs temoignages tres convaincants, 
dont chacun a souligne le role indispensable que jouent 
les journalistes pour rendre compte des conflits, et les 
risques extraordinaires qu’ils prennent - sciemment 
- pour nous informer. Je ne peux qu’esperer que nos 
propres commentaires repondront un tant soit peu a la 
force des exigences qu’ils ont definies. 

Chaque annee, davantage de journalistes sont 
tues en essayant d’informer l’opinion publique. La 
majorite de ces victimes sont des professionnels des 
medias locaux couvrant des histoires locales. Dans 
la plupart des cas, ces crimes demeurent impunis, et 
passent souvent presque inapercjus. 

Les journalistes exer?ant en periode de conflit 
sont confrontes a des risques particuliers. Alors que 
les populations locales ont tendance a fuir les zones de 
combats intenses, les journalistes y sont attires. Pour 
les reporters, la proximite est necessaire pour fournir 
des informations objectives et de premiere main sur 
les causes et les consequences des conflits, et rejeter 
les vues partisanes. Les journalistes sont souvent les 
premiers a attirer l’attention sur les violations du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme. 
L’histoire montre que prendre deliberement pour cible 
les journalistes est une tactique souvent employee par 
les parties a un conflit qui ne veulent pas que leurs 
actions soient exposees; c’est le signe avant-coureur 
d’une situation qui degenere. 

Les journalistes mettent en lumiere de maniere 
saisissante le cout humanitaire des conflits. De 
nouvelles histoires et images rendent les consequences 
de notre propre inaction difficiles a passer sous silence. 
Dans l’ideal, les journalistes peuvent obliger les 
gouvernements et les organismes comme le Conseil a 
prendre des mesures, meme si ce n’est pas toujours le 
cas, comme nous le voyons aujourd’hui en Syrie. Mais 
ils ont, par exemple, contribue a creer les conditions 
propices a l’adoption du principe de la responsabilite de 
proteger les civils contre les atrocites de masse. 
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La Syrie illustre dans toute son horreur l’incidence 
des conflits sur les journalistes. C’est aujourd’hui le 
pays le plus dangereux au monde pour les journalistes. 
Quarante et un y ont trouve la mort en 2012; certains 
etaient deliberement vises. Le Mali a enregistre le plus 
fort recul de la liberte de la presse en 2012, apres le coup 
d’Etat militaire et la prise de controle du nord du pays 
par des groupes armes. 

Ce n’est pas uniquement les journalistes 
traditionnels qui font face a des menaces. Comme nous 
l’avons entendu ce matin, ceux qui sont engages dans 
les nouveaux medias, les «journalites citoyens» et les 
blogueurs se retrouvent egalement en danger. Les droits 
a la liberte d’expression, d’opinion et dissociation 
doivent etre respectes, aussi bien en ligne qu’hors ligne. 
Les parties a un conflit arme doivent respecter toutes les 
lois internationales de protection des civils applicables, 
y compris celles qui s’appliquent aux journalistes. 
Elies doivent faire tout leur possible pour empecher 
les violations du droit international humanitaire 
contre les journalistes, ce que le Conseil a d’ailleurs 
reconnu dans la resolution 1738 (2006). La recente 
declaration presidentielle sur la protection des civils 
(S/PRST/2013/2), en date du 12 fevrier, a reaffirme la 
determination du Conseil en ce sens. 

Nous pensons que le Conseil peut faire davantage 
pour proteger les journalistes en periode de conflit. 
Comme l’a note le Secretaire general dans son dernier 
rapport sur la protection des civils dans les conflits 
armes (S/2012/376), le Conseil n’a fait que tres peu 
mention des attaques visant des journalistes dans ses 
resolutions sur des situations specifiques. C’est pourquoi 
nous saluons l’insertion dans la resolution 2102 (2013) 
creant la Mission d’assistance des Nations Unies en 
Somalie d’un rappel au Gouvernement somalien de son 
obligation de proteger les journalistes. Cela doit servir 
de modele. 

Le Conseil peut egalement apporter son concours 
en chargeant les missions de maintien de la paix 
de prendre en compte la liberte et la protection des 
journalistes dans le cadre de leur appui aux institutions 
chargees du respect de l’etat de droit et, comme vient 
juste de le recommander le representant du Togo, en 
assurant la formation necessaire des Casques bleus. 
Lorsqu’il apparait que des journalistes ont ete attaques 
en infraction grave du droit international humanitaire 
ou des droits de Thomme, le Conseil doit egalement 
envisager les moyens d’agir pour mettre fin a l’impunite. 


Nous nous felicitons de la strategic de mise en 
oeuvre pour la periode 2013-2014 du Plan d’action des 
Nations Unies sur la securite des journalistes et la 
question de l’impunite, adoptee en fevrier, comme l’a 
note le Vice-Secretaire general, en tant que puissant 
mecanisme permettant d’aider les pays a promouvoir la 
securite des journalistes en periode de conflit. Elle met 
l’accent sur le renforcement des capacites nationales, et 
nous encourageons sa mise en oeuvre rapide. 

Pour finir, les attaques visant les journalistes 
sont, comme toutes les attaques perpetrees contre les 
civils, des attaques contre l’humanite. Ce sont egalement 
des attaques contre la capacite, voire le besoin, de la 
communaute internationale de comprendre les conflits 
qui menacent la paix et la securite internationales et 
d’y repondre efficacement. La verite ne doit pas etre 
la premiere victime de la guerre. Les journalistes ne 
doivent pas etre des victimes des conflits. 

M. Araud (France) : Je vous remercie, Madame 
la Presidente, d’avoir organise ce debat, le premier sur 
ce theme depuis l’adoption de la resolution 1738 (2006). 
Je remercie le Vice-Secretaire general pour son 
intervention ainsi que les journalistes pour leurs 
temoignages, qui nous permettent de mieux comprendre 
les defis qu’ils rencontrent sur le terrain. 

Chacun connait Tattachement de la France a la 
question de la protection des journalistes. Face a la 
recrudescence des attaques contre les professionnels de 
l’information, notamment dans les zones de conflits, 
nous avions propose avec la Grece, il y a maintenant 
plus de six ans, un projet de resolution au Conseil 
de securite. A travers la resolution 1738 (2006), la 
communaute internationale s’etait engagee a accorder 
une attention accrue a la question de la protection des 
journalistes dans les conflits armes, et le Conseil de 
securite avait alors parle d’une seule voix. II s’agissait 
d’un pas decisif. 

Aujourd’hui, nous constatons, helas, que ce pas 
etait insuffisant. Bien au contraire, il est loin d’etre 
suffisant puisque l’annee 2012 a sans doute ete la plus 
meurtriere. Plus de 120 journalistes ont ete tues dans 
l’exercice de leur metier, soit deux fois plus qu’en 2011. Des 
centaines d’autres ont ete emprisonnes, parfois tortures. 
Beaucoup ont fait l’objet d’intimidations, d’enlevements, 
de disparitions forcees, de detentions arbitraires. Les 
femmes journalistes sont parfois deliberement visees, 
victimes de harcelements et de violences sexuelles. Les 
blogueurs, qu’ils soient journalistes professionnels ou 
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simples citoyens, sont egalement cibles de maniere de 
plus en plus systematique. 

Hier en Libye, aujourd’hui en Syrie, les 
journalistes subissent les persecutions des regimes qui 
cherchent a les museler. C’est ainsi qu’une centaine 
de journalistes ont ete tues en Syrie depuis le debut 
du conflit, dont quatre Frangais. Ils ont paye de leur 
vie leur determination a montrer au monde la realite 
de la repression aveugle qui frappe le peuple syrien. 
J’ai aujourd’hui une pensee particuliere pour Didier 
Frangois et Edouard Elias, deux journalistes frangais 
enleves dans en Syrie il y a un mois et toujours detenus. 

Mais sur tous les terrains de conflits, ce sont 
les journalistes locaux qui paient le plus lourd tribut 
pour exercer leur metier. C’est le cas en Somalie, ou 
les journalistes sont pris regulierement pour cible par 
les groupes armes. Cinq d’entre eux ont ainsi ete tues 
depuis le debut de l’annee. Ces chiffres le montrent : 
le defi de la protection des journalistes reste a relever. 
Face a cette situation preoccupante, il est de la 
responsabilite premiere des gouvernements de proteger 
les journalistes, et de leur permettre d’accomplir leur 
travail sans entrave et de fagon independante. Ce qui 
passe notamment par la lutte contre l’impunite pour les 
auteurs de violences. C’est un sujet qui a ete souleve 
a la fois par les journalistes et par certains de mes 
collegues. Les Etats doivent systematiquement enqueter, 
apprehender et juger les responsables. Actuellement, 
90% des meurtres de journalistes restent impunis. Il 
revient egalement a la communaute internationale, et 
notamment au Conseil de securite, de reflechir et d’agir 
pour proteger les journalistes. Certaines pistes ont deja 
ete indiquees. 

Nous devons reconnaitre la vulnerability des 
journalistes en situation de conflit et faire en sorte, 
de maniere plus systematique, que les operations 
de maintien de la paix assurent la protection des 
journalistes, en tant que civils menaces. Les violences 
contre les journalistes ne se limitent cependant pas aux 
situations de conflit arme. La majorite des persecutions 
se produisent dans des pays en paix, bien souvent lorsque 
les journalistes enquetent sur des cas de corruption ou 
de crime organise. 

Le Conseil des droits de l’homme, dans une 
resolution adoptee en septembre dernier (A/HRC/ 
RES/21/12), a denonce cette realite et propose des 
pistes d’action. Le travail accompli par l’UNESCO doit 
egalement etre salue. Le Plan d’action sur la securite 
des journalistes, que l’UNESCO a elabore l’an dernier, 


est une excellente initiative pour lutter contre l’impunite 
des auteurs de violences contre les journalistes. Nous 
appelons a sa pleine et immediate mise en oeuvre. 

La liberte d’informer, nous en sommes tous 
conscients, est au cceur de toute democratic. Qu’ils 
soient journalistes, blogueurs, reporters de guerre ou 
personnels associes, ce sont eux qui chaque jour nous 
aident a mieux comprendre le monde et ses evolutions. 
Chacun voit que le premier reflexe des ennemis de la 
liberte, c’est de baillonner la presse, que les premiers 
allies de la democratic, ce sont des medias independants. 
La liberte d’expression doit etre respectee par tous. Il 
est de notre responsabilite a tous d’ceuvrer pour assurer 
le plein exercice de cette liberte, et tout specialement au 
Conseil de securite. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ): Nous avons pris connaissance avec interet de 
l’initiative de la delegation des Etats-Unis de reprendre 
le debat sur un des aspects de la question de la protection 
des civils en periode de conflit arme: la protection 
des journalistes. Nous tenons a remercier le Vice- 
Secretaire general, M. Eliasson, et les autres orateurs 
qui ont presente un expose pour leurs declarations tres 
interessantes et alarmantes. 

Nous considerons que les violences contre 
les journalistes en periode de conflit arme sont 
inacceptables. Les professionnels des medias, dans 
des contextes militaires et politiques complexes, 
jouent un role important en informant la communaute 
internationale de l’etat de la situation, notamment 
sur les problemes humanitaires et les souffrances 
des populations civiles. Alors que les conflits armes 
persistent, le journalisme est desormais repute etre une 
des professions les plus dangereuses. Ce n’est pas par 
hasard que les journalistes, consideres comme des civils 
au titre du droit international humanitaire, beneficient 
du meme niveau de protection en periode de conflit. 

Dans ce domaine, la responsabilite principale 
revient aux belligerants. Une des principales taches 
de la communaute internationale et des organisations 
regionales est d’appuyer les efforts nationaux dans ce 
domaine. Parfois, des points de vue sont exprimes pour 
savoir s’il est judicieux d’integrer de nouvelles normes 
juridiques internationales sur le statut des journalistes 
et sur le reexamen de leur statut. Des normes et criteres 
juridiques existent deja a cet egard. Il faut accorder 
la priorite au respect des normes pertinentes du droit 
international humanitaire et a l’accession des Etats, qui 
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n’en sont pas encore partie, aux instruments juridiques 
internationaux. 

II est evident que toutes les attaques visant les 
journalistes sont inacceptables. Les questions liees 
aux activites des journalistes sont deja inscrites a 
l’ordre du jour de differentes organisations et entries 
internationales. C’est une des priorites de l’UNESCO 
qui est la principale institution chargee d’examiner 
l’ensemble des questions relatives a la securite des 
journalistes. Le Conseil des droits de l’homme examine 
l’aspect des activites journalistiques relatif aux droits 
de l’homme. De nombreuses organisations regionales 
menent des activites dans ce domaine. Cette repartition 
des taches permet de faciliter le bon fonctionnement des 
structures competentes. 

Dans ce contexte, nous considerons que le Conseil 
de securite doit se concentrer sur des questions relatives a 
la securite des journalistes dans le cadre de la protection 
des civils en periode de conflit arme. La resolution 
1738 (2006), qui constitue le document de reference 
du Conseil de securite sur cette question, est une 
contribution importante a la securite des professionnels 
des medias dans des conditions extremes. Malgre les 
mesures prises par la communaute internationale, la 
situation concernant la securite des journalistes pourrait 
neanmoins etre amelioree. On fait parfois totalement 
abstraction de leurs droits, et leur vie et leur sante sont 
mises en danger de maniere injustifiable. 

Nous avons observe des violations flagrantes du 
droit internationales et des besoins des journalistes lors 
de frappes balistiques a Belgrade en 1999 et a Tripoli 
en 2011. Ces frappes ont fait des victimes et detruit le 
materiel dont les journalistes ont besoin pour faire leur 
travail. II est clairement indique au paragraphe 3 de la 
resolution 1738 (2006) que le materiel et les installations 
des medias sont des biens de caractere civil et, en tant 
que tels, ne doivent pas etre l’objet d’attaques. 

Differents organes de l’ONU ont pris note 
d’informations fournies par des journalistes au sujet 
de faits survenus dans des zones de conflit arme. C’est 
pourquoi les informations concernant les attaques 
en Libye ont ete examinees par la Haut-Commissaire 
aux droits de Thomme et la Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps 
de conflit arme et ont fait l’objet d’enquetes. Des 
informations sur cette question figurent egalement dans 
le dernier rapport soumis par le Haut-Commissariat aux 
droits de Thomme au Conseil des droits de Thomme. 


II n’y a cependant toujours pas eu de reaction a cette 
enquete serieuse. 

Nous pouvons tirer parti d’un grand nombre 
d’informations fournies par les medias pour les travaux 
du Conseil de securite. Ces derniers temps, nous avons 
beaucoup appris au sujet de la contrebande d’armes de 
Libye en Syrie ainsi que sur les violations de l’embargo 
sur les armes concernant la Libye. Le Comite des 
sanctions competent est au courant. II est important que 
ces travaux soient acheves. 

S’agissant de la protection des journalistes en 
periode de conflit arme, nous ne pouvons pas non plus 
oublier les mesures de precaution qui doivent etre prises 
par les representants des medias eux-memes afin de ne 
pas s’exposer a des risques injustices et de ne pas mettre 
en danger les personnes qui les accompagnent et leurs 
collegues. Nous devons egalement reflechir au fait que 
les correspondants et leurs superieurs hierarchiques qui 
les envoient dans des zones de conflit doivent respecter 
un code de conduite interne. Faire primer la recherche du 
scoop sur le bon sens dans un contexte de conflit arme 
peut etre extremement dangereux. Bien entendu, les 
journalistes ainsi que les diplomates, doivent respecter 
les lois des pays hotes. 

M. Kim Sook (Republique de Coree) (parle en 
anglais ): Madame la Presidente, permettez-moi de vous 
remercier sincerement d’avoir organise le present debat 
public. J’aimerais aussi remercier le Vice-Secretaire 
general, Jan Eliasson, et les quatre journalistes pour 
leurs exposes complets et instructifs et leurs recits 
frappants. 

Des journalistes sont tues, tortures et sont 
victimes de disparitions forcees, de detentions 
arbitraires, d’actes d’intimidation et de harcelement 
durant des conflits. Les journalistes permettent de se 
faire une idee des situations de conflit, y compris des 
souffrances tragiques des civils et des violations du 
droit international humanitaire et du droit des droits 
de Thomme. Les journalistes deviennent ainsi la cible 
d’attaques par des parties a un conflit qui ne veulent pas 
que leurs actes soient devoiles. 

Les attaques contre des journalistes constituent 
egalement des violations du droit a la liberte d’opinion 
et d’expression. Des menaces accrues contre les 
journalistes multiplient les risques de restriction de la 
liberte de la presse par l’effet terrifiant de l’autocensure. 
A cet egard, ma delegation salue la resolution du Conseil 
des droits de Thomme sur la securite des journalistes, 
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adoptee l’annee derniere, et demande a toutes les parties 
de mettre fin a de telles pratiques et de fournir aux 
journalistes une protection speciale. 

Malgre les mesures prises par le Conseil sur cette 
question, y compris la resolution historique 1738 (2006) 
et la declaration presidentielle du 12 fevrier dernier sur 
la protection des civils (S/PRST/2013/2), les violences 
contre les journalistes persistent. Nous sommes 
extremement preoccupes par le fait que 111 a 153 
journalistes auraient ete tues au cours des 28 derniers 
mois en Syrie. La situation est egalement preoccupante 
en Somalie ou, au cours de la seule annee derniere, 18 
journalistes ont ete tues. Nous condamnons egalement 
les enlevements de journalistes en periode de conflit. 
A cet egard, la journaliste neerlandaise Judith Spiegel 
et son mari, qui ont ete enleves par un groupe arme au 
Yemen il y a a peine plus d’un mois, doivent etre liberes 
immediatement. 

Dans ce contexte, je tiens a souligner les points 
suivants. Premierement, les responsables de violations 
commises contre des journalistes doivent etre poursuivis 
et amenes a rendre des comptes, si longtemps que cela 
prenne. II est alarmant qu’un enorme pourcentage 
de ces individus agissent en toute impunite dans 
le monde entier. Le fait de ne pas entreprendre des 
enquetes veritables et de ne pas engager de poursuites 
contre les responsables de ces attaques ne fera que 
provoquer davantage de violences a l’avenir. C’est 
aux gouvernements et aux institutions nationales qu’il 
incombe au premier chef de proteger les journalistes, 
d’enqueter sur chaque violation et de poursuivre les 
responsables. A cette fin, il importe de mobiliser les 
ressources necessaires en vue de prevenir ces attaques 
et de mener des enquetes, mais egalement de traduire 
les responsables en justice. 

Si la majorite des victimes parmi les journalistes 
sont des hommes, nous notons avec preoccupation que 
des femmes sont egalement victimes de violations dans 
les situations de conflit. Elies sont exposees a des risques 
supplementaires, notamment la violence ou les sevices 
sexuels en detention. Nous estimons qu’il faut tenir 
compte de l’identite sexuelle dans chaque cas lorsque 
l’on envisage d’adopter des mesures pour remedier au 
probleme de la violence contre les journalistes. 

Deuxiemement, ma delegation encourage la 
coordination et la cooperation entre les organismes 
des Nations Unies, les Etats Membres et la societe 
civile aux fins de garantir la securite des journalistes. 
Ma delegation se felicite de l’adoption du Plan d’action 


des Nations Unies sur la securite des journalistes et 
la question de l’impunite (2012), qu’elle approuve 
pleinement. Nous nous felicitons egalement de la 
finalisation de sa strategic de mise en oeuvre et de son 
plan de travail, avec la contribution de tous les acteurs et 
organismes des Nations Unies competents, notamment 
l’UNESCO, le Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme et le Programme des Nations 
Unies pour le developpement. 

La societe civile joue un role important car elle est 
au fait des conditions sur le terrain. Nous nous felicitons 
de l’intervention active de la societe civile dans la mise 
en oeuvre du Plan d’action des Nations Unies et nous 
l’encourageons a poursuivre ses efforts. Elle doit de son 
cote accentuer ses efforts pour sensibiliser la population 
aux risques courus par les journalistes et aux normes 
internationales existantes qui les protegent. 

Troisiemement, la portee des mesures de 
protection des journalistes ne doit pas etre interpretee 
de maniere restrictive, et il importe de fournir une 
protection a un large eventail de journalistes. Le 
developpement du journalisme en ligne - qu’il s’agisse 
de journalistes professionnels ou de journalistes citoyens 
n’ayant pas regu de formation - joue un role de plus 
en plus important dans la confirmation et la diffusion 
des informations en temps reel. Les journalistes en 
ligne doivent beneficier de la meme protection que les 
journalistes hors ligne. 

Enfin et surtout, le Conseil doit se montrer plus 
vigilant en ce qui concerne la securite des journalistes, 
et il doit envisager d’ajouter des dispositions consacrees 
specifiquement a la protection des journalistes dans 
les documents pertinents. Nous nous felicitons 
que le Conseil ait pour la premiere fois condamne 
specifiquement les actes de violence perpetres sur la 
personne de journalistes dans la resolution 2067 (2012) 
sur la Somalie et qu’il souligne dans la resolution 
2093 (2013), adoptee en mars, que le Gouvernement 
somalien a pour obligation de proteger les journalistes. 
Nous devons etudier la necessity de mettre en place une 
approche similaire dans toutes les situations pertinentes. 

M. Rosenthal (Guatemala) (parle en espagnol ) : 
Madame la Presidente, je vous remercie d’avoir organise 
le present debat public sur la question de la protection 
des journalistes, des professionnels des medias et 
du personnel associe. Compte tenu de notre profond 
attachement a la liberte de la presse en general, nous 
apprecions de pouvoir nous pencher sur cette question 
dans le contexte particulier des situations de conflit et 
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de sortie de conflit. Nous remercions le Vice-Secretaire 
general, Jan Eliasson, M me Kathleen Carroll, M. Mustafa 
Haji Abdinur, M. Richard Engel et M. Ghaith Abdul- 
Ahad de leurs eloquentes declarations. 

La question de la protection des journalistes entre 
dans le cadre d’un debat de longue date qui a pris de 
l’importance ces derniers temps du fait de la progression 
explosive des technologies de l’information et de la 
maniere dont les informations sont diffusees, pour le 
meilleur ou pour le pire. Si l’Article 19 de la Declaration 
universelle des droits de l’homme est interprets dans 
de nombreux cercles comme ubne adhesion sans 
reserve a la liberte d’opinion et d’expression, d’autres 
voix ont tente de moduler cette adhesion en invoquant 
des preoccupations qui vont de la securite au respect 
des traditions et des modeles culturels. Ces questions 
font l’objet de debats approfondis dans de nombreuses 
enceintes mondiales, notamment le Conseil des droits de 
l’homme, l’Assemblee generale, et surtout l’UNESCO. 
Le present debat est axe sur la protection des journalistes 
dans les situations de conflit et d’apres-conflit, theme 
qui releve clairement de la competence du Conseil. 

Les journalistes qui couvrent des conflits 
travaillent dans des circonstances tres particulieres. 
Premierement, a moins d’etre exclusivement au service 
d’une des parties au conflit arme et d’etre pergus comme 
des adversaires par l’autre partie, ils font partie de la 
population civile, qui ne prend pas part au conflit, et 
relevent done du droit international humanitaire. 

Deuxiemement, les journalistes represented un 
segment particulierement vulnerable de la population 
civile, non seulement parce que leur exposition sur le 
champ de bataille constitue un risque potentiel, mais 
egalement parce qu’ils s’exposent a des violations graves 
de leurs droits fondamentaux par des gouvernements 
repressifs ou des milices armees. Dans les deux cas, ils 
peuvent devenir victimes de harcelement, d’intimidation, 
d’emprisonnement, voire subir une mort violente. 

Troisiemement, les journalistes jouent un role 
particulierement important en rapportant les faits sur 
le terrain, surtout lorsqu’ils font preuve d’objectivite et 
de professionnalisme. Nous avons entendu des exemples 
eloquents concernant les trois situations decrites par les 
quatre representants de cette profession. 

Comme l’ensemble de la population civile, 
c’est avant tout au Gouvernement du pays en proie a 
un conflit qu’il incombe de proteger les journalistes, 
conformement a la resolution 1738 (2006). Toutefois, 


la communaute internationale peut et doit contribuer a 
creer un climat qui encourage les gouvernements des 
pays en situation de conflit a respecter le droit des 
journalistes a accomplir leur mission et qui permette 
egalement d’envisager les consequences du non-respect 
de ce droit. En d’autres termes, nous approuvons 
pleinement la resolution susmentionnee et la declaration 
presidentielle (S/PRST/2013/2) adoptee le 12 fevrier 
dernier, en particulier la reference aux actes de violence 
perpetres sur la personne de journalistes. 

En depit des prises de position du Conseil, nous 
notons, d’apres des informations fournies par le Comite 
pour la protection des journalistes, que la situation ne 
s’ameliore pas, bien au contraire. Ces informations font 
etat d’emprisonnements, de poursuites et de disparitions, 
voire meme de morts violentes. Nous sommes egalement 
preoccupes par les cas d’attaques contre des femmes 
journalistes qui sont encore plus vulnerables en periode 
de conflit arme. 

Par ailleurs, et comme l’ont rappele M. Jan 
Eliasson et certains de nos collegues, le taux d’impunite 
pour les crimes commis contre des journalistes 
reste tres eleve. Selon des informations fournies par 
l’UNESCO, ces dernieres annees, en moyenne, seul 1 
cas sur 10 des crimes contre des journalistes a abouti 
a une condamnation. II convient de rappeler que 
les journalistes, en tant que personnes civiles, sont 
egalement proteges par le droit penal international. 
Ainsi, le Statut de Rome lui-meme qualifie les violations 
graves du droit international humanitaire de crimes de 
guerre. Dans le meme ordre d’idees, l’Assemblee des 
Etats parties a la Cour penale internationale a reconnu 
au travers de diverses resolutions la necessity pour les 
Etats et autres parties a un conflit arme de proteger les 
journalistes entant que personnes civiles, conformement 
au droit international humanitaire. 

Enfin, nous reconnaissons le role fondamental 
des moyens de communication, qui sont exposes 
a la realite brutale de la guerre. La protection des 
journalistes doit continuer a faire partie de la strategic 
mondiale de promotion de la protection des civils tout en 
informant l’opinion publique des horreurs de la guerre. 
C’est pourquoi le Conseil doit continuer a defendre les 
journalistes en situation de conflit, et c’est une tache a 
laquelle nous sommes pleinement attaches. 

M me Lucas (Luxembourg): C’est la premiere fois 
depuis 2006 et l’adoption de la resolution 1738 (2006) 
que nous sommes reunis pour un debat public du Conseil 
de securite centre sur la protection des journalistes. 
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J’aimerais remercier la presidence americaine d’avoir 
pris l’initiative d’organiser ce debat a un moment ou 
le nombre de journalistes tues dans l’exercice de leur 
profession atteint un niveau alarmant. Les temoignages 
qu’il nous a ete donne d’entendre en disent long sur la 
situation des journalistes en temps de conflit et sur les 
risques auxquels ils s’exposent. Aussi voudrais-je saisir 
cette occasion pour remercier Kathleen Carroll, Richard 
Engel, Mustafa Haji Abdinur et Gaith Abdul-Ahad 
d’avoir bien voulu partager avec nous leur experience 
du terrain. Je remercie aussi le Vice-Secretaire general, 
M. Jan Eliasson, pour sa presentation. 

Le Luxembourg souscrit pleinement a 
l’intervention qui sera faite par l’Union europeenne. 

Dans le monde interdependant et interconnects qui 
est le notre, l’information est reine. Les journalistes en 
sont les principaux vecteurs. Une presse libre temoigne 
toujours de la vivacite d’une societe democratique 
et, inversement, son absence est une marque certaine 
d’autoritarisme. Les technologies nouvelles ont permis 
de multiplier les sources d’information utiles pour les 
journalistes; elles ont aussi accelere la transmission de 
l’information. 

En temps de conflit arme, le role des journalistes 
acquiert encore une autre dimension. Leur travail 
contribue a faire en sorte que le monde sache. 

Mais le metier de journaliste s’accompagne de 
plus en plus de risques mortels. L’annee derniere, selon 
les statistiques de l’Organisation des Nations Unies 
pour l’education, la science et la culture (UNESCO), 
121 journalistes ont ete tues et plus de 200 ont ete 
emprisonnes. Ce sont la des niveaux inegales. Comme 
on l’a deja rappele ce matin, il y a dix jours en Somalie, 
le journaliste Liban Abdullahi Earah a ete tue alors qu’il 
revenait de son travail. II s’agit du sixieme representant 
de la presse tue en Somalie cette annee, ce qui fait de 
ce pays l’un des plus dangereux au monde pour les 
journalistes. D’apres l’lnstitut international de la presse, 
54 journalistes ont ete tues a ce jour en 2013, dont 
nombre en Syrie. Lace a cette evolution inquietante, il 
importe davantage encore que les rapports du Secretaire 
general sur la protection des civils consacrent une 
section specifique a la question de la surete et de la 
securite des journalistes, tel que prevu par la resolution 
1738 (2006). 

Nous condamnons dans les termes les plus 
fermes toutes les attaques, physiques ou autres, visant 
de fagon deliberee les journalistes, ainsi que toute forme 


d’intimidation. Mais notre condamnation seule ne suffit 
pas. Il faut faire en sorte que les journalistes beneficient 
en pratique de la protection a laquelle ils ont droit en 
vertu du droit international humanitaire. La resolution 
1738 (2006) est tres claire: les journalistes en temps 
de conflit arme doivent etre consideres comme des 
personnes civiles et doivent etre respectes et proteges 
en tant que telle s. 

Le Conseil a rappele ce principe dans la declaration 
presidentielle qu’il a adoptee le 12 fevrier dernier(S/ 
PRST/2013/2). J’appelle toutes les parties a des conflits 
armes a tout mettre en oeuvre pour assurer le respect 
et la protection des journalistes, en conformite avec le 
droit international humanitaire. En cas de violations, les 
Etats ont la responsabilite de mettre fin a l’impunite et 
de traduire en justice les auteurs de telles violations. 

Des efforts notables ont ete faits ces dernieres 
annees au niveau des Nations Unies en matiere de 
protection des journalistes. Le Conseil des chefs de 
secretariat des organismes des Nations Unies a ainsi 
adopte en avril 2012 le Plan d’action des Nations 
Unies sur la securite des journalistes et la question de 
l’impunite, initie par l’UNESCO. Ce plan d’action doit 
etre pleinement mis en oeuvre. 

Un suivi adequat doit aussi etre donne a la 
resolution 21/12 adoptee par consensus, le 27 septembre 
dernier, par le Conseil des droits de l’homme, au sujet 
de l’importance de la securite des journalistes en tant 
qu’element fondamental de la liberte d’expression. 
Nous attendons avec interet la compilation des bonnes 
pratiques que la Haut-Commissaire aux droits de 
l’homme a ete chargee d’etablir en collaboration avec 
le Rapporteur special sur la promotion et la protection 
du droit a la liberte d’opinion et d’expression. Le 
Luxembourg a soutenu ces initiatives et continuera a le 
faire. 

Nous voudrions saisir cette occasion pout 
encourager une cooperation accrue entre les 
gouvernements, les organisations internationales, la 
societe civile et les representants des medias. Il pourrait 
ainsi etre interessant de developper la cooperation au 
niveau des ombudsmans et des institutions nationales 
des droits de l’homme, comme l’a recommande 
la Conference internationale sur la securite des 
journalistes, qui s’est tenue a Varsovie les 23 et 24 avril 
derniers. 

Je conclurai en insistant sur la necessite pour le 
Conseil de securite de continuer d’accorder a ce sujet 
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toute l’attention qu’il merite. Les journalistes assument 
leur responsabilite pour proteger la verite, le Conseil 
doit assumer la sienne en assurant la protection des 
journalistes. 

M. Mehdiyev (Azerbaidjan) (parle en anglais ) : Je 
tiens d’abord a remercier la presidence d’avoir organise 
ce debat public sur la protection des journalistes en 
periode de conflit arme, et pour avoir presente une note 
de reflexion sur la question (S/2013/393, annexe). Nous 
remercions egalement le Vice-Secretaire general, M. Jan 
Eliasson, pour son expose, ainsi que les representants 
des medias pour leurs contributions au present debat. 

Les journalistes jouent un role indispensable 
pour faire connaitre au public et a la communaute 
internationale les evenements qui se produisent dans les 
zones de conflit. Comme le Secretaire general l’a note 
dans son rapport sur la protection des civils en periode 
de conflit arme 

« Les journalistes jouent un role essentiel 
en informant sur la fagon dont les civils sont 
traites et les souffrances qu’ils endurent dans 
les situations de violence et de conflit et sur 
les violations du droit humanitaire et du droit 
international des droits de I’homme » ( S/2012/376, 
par. 14). 

En effet, les circonstances propres aux conflits 
armes exposent souvent les journalistes qui exercent leur 
profession a des risques qui sontparfois bien plus grands 
que les risques encourus par les civils. La communaute 
internationale n’a cesse de reiterer la necessity de 
garantir la securite des journalistes et plusieurs mesures 
importantes ont ete prises pour assurer la protection 
des journalistes et du personnel associe en periode de 
conflit arme. 

Le droit international contient des dispositions 
claires pour la protection des journalistes. En premier 
lieu, il convient de rappeler que le droit a la liberte 
d’opinion et d’expression est un droit de l’homme garanti 
a tous, y compris les journalistes, conformement a la 
Declaration universelle des droits de l’homme, au Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques et aux 
instruments regionaux pertinents relatifs aux droits de 
l’homme. 

En outre, un certain nombre de regies particulieres 
du droit international humanitaire s’appliquent aux 
journalistes qui encourent des risques dans le cadre de 
leurs activites professionnelles en periode de conflit 
arme. Aux termes du Protocole additionnel I aux 


Conventions de Geneve de 1949, les journalistes qui 
accomplissent des missions professionnelles perilleuses 
dans des zones de conflit arme sont consideres comme 
des personnes civiles et doivent etre respectes et proteges 
en tant que tels par le droit international humanitaire. Ce 
principe a ete reaffirme dans la resolution 1738 (2006) 
du Conseil de securite ainsi que dans la declaration 
presidentielle S/PRST/2013/2, en date du 12 fevrier 
2013. Tout le monde s’accorde egalement a reconnaitre 
que la regie selon laquelle les journalistes civils en 
mission professionnelle dans des zones de conflit arme 
doivent etre respectes et proteges a la condition qu’ils ne 
prennent aucune part directe dans les hostilites est une 
norme du droit international coutumier qui s’applique 
aussi bien aux conflits armes internationaux qu’aux 
conflits armes non internationaux. 

Par ailleurs, plusieurs autres initiatives 
importantes ont ete lancees recemment au niveau 
international sur la question de la protection des 
journalistes en periode de conflit arme. Je pense 
notamment a la resolution 21/12 sur la securite des 
journalistes adoptee en septembre dernier par le 
Conseil des droits de l’homme et au rapport de 2012 
de l’Organisation des Nations Unies pour la science et 
la culture sur le Plan d’action des Nations Unies sur la 
securite des journalistes et la question de l’impunite. 

Dans le meme temps, et malgre l’etablissement 
de normes et de regies extremement claires et l’attention 
accrue que la communaute internationale prete a la 
question de la protection des journalistes, les actes de 
violence contre les journalistes, les professionnels des 
medias et le personnel associe en temps de conflit, en 
particulier les attaques deliberees commises en violation 
du droit international humanitaires et l’impunite pour 
ces exactions, demeurent monnaie courante. Nous 
condamnons toutes ces attaques commises contre des 
journalistes et les violations de leurs droits. 

Le role de temoins des atrocites commises durant 
un conflit arme que jouent les journalistes les conduit 
souvent a etre la cible d’attaques intentionnelles de la 
part des parties au conflit. D’ailleurs, ne dit-on pas 
souvent que la verite est la premiere victime de la guerre? 
Nous rendons hommage aux journalistes qui, dans des 
circonstances perilleuses, s’acquittent courageusement 
de leur devoir d’informer l’opinion publique des menaces 
a la paix et a la securite internationales. 

De nos jours, le caractere de plus en plus violent 
des conflits armes et 1’evolution des methodes de guerre 
font qu’il est necessaire de prendre des mesures plus 
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efficaces, aux niveaux international et national, pour 
proteger les journalistes. II importe que le Conseil 
de securite prete en permanence attention a cette 
question et renouvelle systematiquement son injonction 
a toutes les parties a un conflit arme de se conformer 
strictement aux obligations mises a leur charge par le 
droit international concernant la protection des civils, 
y compris les journalistes, et de prendre les mesures 
qui s’imposent pour empecher les attaques visant les 
journalistes et poursuivre les auteurs en justice. 

En conclusion, je voudrais une nouvelle fois 
remercier les Etats-Unis d’avoir pris l’initiative de 
convoquer le present debat public. Nous sommes 
certains que nos discussions atteindront leur objectif, 
a savoir manifester l’appui du Conseil a une protection 
appropriee des journalistes et rappeler a tous les auteurs 
de violences contre les journalistes qu’ils devront rendre 
des comptes. 

M. Gasana (Rwanda) (parle en anglais ) : Je 
voudrais commencer par vous remercier, Madame la 
Presidente, d’avoir organise cet important debat public 
sur la protection des journalistes en periode de conflit 
arme. 

Je tiens a remercier egalement le Vice-Secretaire 
general, M. Jan Eliasson, de son expose et a saluer 
la presence aujourd’hui de M me Kathleen Carroll, 
M. Mustafa Haji Abdinur, M. Richard Engel et 
M. Ghaith Abdul-Ahad. Nous applaudissons leur travail 
et leur devouement, en depit des risques et des dangers 
encourus, pour faire en sorte que le monde soit informe. 

Le Rwanda est devenu membre du Conseil en 
janvier de cette annee, et depuis cette date nous avons 
consacre l’essentiel de notre temps a debattre de la 
question de la protection des civils en periode de conflit 
arme, que ce soit dans le cadre de debats thematiques ou 
de discussions sur la situation dans un pays donne. Apres 
avoir debattu de la protection des civils, de la violence 
sexuelle en periode de conflit, du sort des enfants en 
temps de conflit arme et de la situation humanitaire 
ou des droits de Ehomme dans un pays donne, je pense 
notamment a la Syrie, nous discutons aujourd’hui de la 
protection d’un autre groupe de personnes vulnerables 
en temps de conflit arme, a savoir les journalistes. 

Les journalistes jouent un role determinant pour 
informer le monde entier des conflits en cours mais 
egalement dans notre tache quotidienne au Conseil. 
Grace aux nouvelles technologies et aux medias 
sociaux, c’est un peu comme si nous vivions dans les 


divers theatres de guerre, suivant en direct tous les 
evenements et toutes les nouvelles qui surviennent. En 
couvrant les questions qui preoccupent la communaute 
internationale, les journalistes nous fournissent des 
informations, des perspectives et des elements de 
reference utiles. Dans ce contexte, il est toujours 
tragique d’apprendre qu’une personne qui informe 
ainsi le reste du monde sur un conflit a ete tuee par une 
bombe ou une balle perdue ou pire, assassinee de sang 
froid par des belligerents. Parfois, on apprend que c’est 
un visage connu qui a ete enleve par un groupe arme; la 
plupart d’entre nous a d’ailleurs suivi la terrible epreuve 
vecue recemment par notre ami Richard Engel en Syrie. 
Dans d’autres cas, les journalistes sont jetes en prison, 
tortures, violes ou victimes degressions sexuelles. 

Le Rwanda est alarme par les cas de non-respect 
des obligations humanitaires relatives a la protection 
des journalistes, notamment les meurtres deliberes, les 
disparitions, les actes de torture et autres traitements 
cruels, inhumains ou degradants dont sont victimes les 
journalistes aux mains des parties a un conflit. 

De plus, bien que les dernieres informations 
indiquent que le nombre d’exactions contre les 
journalistes a diminue dans certains pays, nous sommes 
preoccupes de voir que la violence en Syrie et en Somalie 
continue de mettre en peril la vie des journalistes et des 
professionnels des medias qui couvrent ces conflits. 
C’est pourquoi il nous parait logique que le Conseil 
de securite, lorsqu’il examine des situations de crise 
donnees, prennent toujours en compte la vulnerability 
particuliere des journalistes dans les resolutions et 
documents qu’il adopte. En l’occurrence, le Conseil 
pourrait envisager de prescrire la protection des 
journalistes en tant que groupe de civils sous la menace 
imminente de violences physiques. Dans les situations 
de conflit ou des missions de maintien de la paix sont 
presentes, la protection des journalistes devrait etre 
incluse dans le mandat de ces missions. Dans le meme 
temps, nous exhortons les groupes armes dans toutes les 
situations de conflit a garantir le respect et la protection 
des populations civiles, y compris les journalistes, et 
de leurs biens, et a se conformer au droit international 
humanitaire. 

Il nous semble pertinent d’evoquer aujourd’hui le 
role qu’a l’inverse les medias et les journalistes jouent 
en matiere de protection des civils, en particulier leur 
capacite d’agir comme moteur de la paix plutot que 
comme va-t-en-guerre. Nous pensons que la meilleure 
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protection consiste avant tout a prevenir les conflits 
armes. 

II est tout aussi important de veiller a ce que 
les journalistes qui couvrent des zones de conflit 
honorent leur responsabilite morale de presenter tous 
les faits de maniere exacte et equilibree en les replagant 
dans leur contexte. Le genocide au Rwanda en 1994 
nous rappelle en permanence et de fagon brutale que 
l’information peut sauver ou tuer. Le Rwanda a ete la 
victime de medias utilises de maniere destructrice pour 
perpetrer des violences et instiller la haine au sein de 
la population. De fait, au Rwanda, les medias se sont 
averes un outil tres puissant pour provoquer l’escalade 
du conflit. Ainsi, la tristement celebre Radio Television 
Libre des Mille Collines a-t-elle enjoint ses auditeurs 
de prendre leurs machettes et de descendre dans la rue 
pour tuer ceux qu’elle appelait « les cafards ». 

II importe done de souligner que le journalisme 
s’accompagne d’immenses responsabilites, et nous 
demandons a tous les journalistes et professionnels des 
medias de prendre la resolution de presenter les faits de 
maniere exacte et equilibree. 

Cependant, les medias se sont reveles etre un 
outil puissant pour la consolidation de la paix et la 
reconciliation. Dans le Rwanda d’apres le genocide, 
les medias ont joue un role constructif en tant 
qu’intermediaire et outil de reconciliation. Depuis la 
mise en oeuvre des reformes des medias au Rwanda, 
nous voyons les medias prendre de plus en plus 
d’ampleur et devenir une composante essentielle du 
developpement, de la bonne gouvernance et du progres 
democratique; promouvoir une plus grande liberte et 
responsabilite parmi les praticiens de la profession; 
favoriser l’amelioration du traitement de l’information 
et de Faeces du public a l’information; contribuer a 
une plus grande responsabilisation; et encourager la 
diversity et la competition. 

Pour finir, je tiens de nouveau a rendre hommage 
a l’ensemble des femmes et des hommes a travers le 
monde qui, armes d’un stylo, d’un appareil photo, d’un 
ordinateur ou d’un microphone, ont pris le risque de 
quitter le confort de leurs families pour informer les 
notres, et ont fait le sacrifice ultime au nom de la verite 
pour les generations futures. 

M. Loulichki (Maroc) : Madame la Presidente, 
je voudrais commencer par vous remercier d’avoir 
programme ce debat sur une thematique importante 
a laquelle l’actualite de tous les jours donne toute sa 


pertinence. Nous remercions le Vice-Secretaire general, 
M. Jan Eliasson, de sa presentation eclairante, et les 
journalistes - M me Kathleen Carroll, M. Mustafa Haji 
Abdinur, M. Richard Engel et M. Ghaith Abdul-Ahad - 
pour avoir bien voulu partager avec nous leur experience 
dans la couverture des situations de conflit. 

En leur presence, je voudrais rendre hommage, au 
nom de mon pays, a celles et ceux parmi les journalistes, 
professionnels des medias et autre personnel associe, 
qui se devouent a leur tache dans le respect des regies 
de deontologie pour eclairer l’opinion publique sur la 
realite des conflits et leurs consequences sur les civils, 
particulierement les femmes et les enfants. 

Le present debat fait suite a l’adoption de la 
resolution 1738 (2006) par le Conseil de securite, 
qui a marque le debut d’une nouvelle phase dans le 
processus de prise de conscience par la communaute 
internationale des defis qui pesent sur la securite des 
journalistes dans les conflits armes. Plus recemment 
encore, dans la declaration presidentielle en date du 
12 fevrier (S/PRST/2013/2), le Conseil a exige que les 
parties concernees mettent immediatement fin aux 
violations du droit international, et a reaffirme qu’il 
etait dispose a adopter des mesures ciblees et graduelles 
pour la protection des civils, y compris des journalistes. 
Pour sa part, le Conseil des droits de l’homme a adopte 
la resolution 21/12 en septembre 2012, qui met l’accent 
sur la promotion d’un environnement sur et favorable 
pour l’exercice par les journalistes de leur metier de 
maniere independante. Enfin, l’UNESCO a adopte 
le Plan d’action des Nations Unies sur la securite des 
journalistes et la question de l’impunite, qui comporte 
plusieurs mesures. 

Force est de constater que, malgre tout ce 
dispositif, le nombre de victimes parmi les journalistes 
ne cesse d’augmenter. L’annee 2012 a enregistre a elle 
seule le chiffre de 32 morts. Nous esperons que le 
present debat fera avancer la reflexion sur les meilleurs 
moyens de proteger les journalistes en temps de guerre, 
compte tenu de la specificite et de la dangerosite de leur 
mission. 

Dans un monde de l’information par excellence, 
le metier de journaliste est une fonction vitale, et 
malheureusement perilleuse deja en temps normal, mais 
encore davantage en temps de conflit, singulierement des 
conflits internes. L’exposition directe des journalistes 
aux tirs des parties a fait dire a un journaliste africain 
que l’esperance de vie d’un journaliste qui couvre un 
conflit est de 24 heures renouvelables. 
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La couverture des conflits est a la fois une 
mission et une responsabilite. C’est d’abord une 
mission, car elle permet aux journalistes d’apporter un 
premier temoignage et d’informer objectivement et sans 
parti pris. C’est ensuite une responsabilite qui requiert 
de la part du journaliste integrity et impartiality, afin 
de ne pas sacrifier les principes journalistiques a 
l’immediatete ou a la primeur de l’information. La 
protection des journalistes, particulierement en temps 
de guerre, est done une necessite imperieuse, en tant 
qu’elle traduit le respect de la liberte d’expression et du 
droit a l’information. 

Le contexte des conflits expose les journalistes 
directement ou indirectement a toute sorte de danger. 
La competition, les contraintes de l’exclusivite et 
Faction des parties aux conflits contribuent a rendre 
leur mission plus perilleuse et susceptible de deraper. 
Le droit fondamental des journalistes a la vie et a 
l’exercice des metiers de la presse dans des conditions 
favorables, en toute securite et sans contrainte, doit etre 
garanti. Ce droit va de pair avec la protection de leur 
droit a s’exprimer librement et le libre acces a toutes 
les zones ou la condition humaine exige la presence des 
journalistes pour rendre compte de la condition humaine 
selon les normes internationales. 

Les Etats Membres que nous sommes, les 
organisations non gouvernementales internationales et 
les mecanismes internationaux des droits de l’homme 
sont appeles a continuer a ceuvrer pour assurer aux 
journalistes un environnement libre et sur pour qu’ils 
puissent poursuivre leur noble mission d’informer, de 
reveiller les consciences et de responsabiliser les parties 
pour mettre fin au conflit. 

M. Sahebzada Ahmed Khan (Pakistan) (parle 
en anglais ) : Nous tenons a remercier les Etats-Unis 
d’avoir organise l’important debat d’aujourd’hui sur une 
question qui revet une grande importance et pertinence 
a l’heure actuelle. Nous remercions egalement le Vice- 
Secretaire general, M. Jan Eliasson, ainsi que les 
personnes qui ont fait des exposes pour les remarques 
utiles qu’ils ont formulees sur ce sujet. 

En tout premier lieu, je tiens a rendre hommage et 
a saluer les journalistes qui ont ete tues dans l’exercice de 
leurs fonctions. Ils sont en effet morts courageusement. 

Le role et l’importance des medias pour ce qui 
est de guider l’opinion publique ainsi que les choix 
moraux et politiques au sujet des situations de conflit 
deviennent de plus en plus significatifs dans le monde 


moderne. C’est pourquoi les menaces a la surete et a 
la securite des journalistes et des autres professionnels 
des medias se sont accrues de maniere exponentielle ces 
derniers temps. 

La resolution 1738 (2006) adoptee a l’unanimite 
par le Conseil il y a plus de six ans, a fermement 
condamne les attaques deliberement perpetrees contre 
des journalistes, des professionnels des medias et le 
personnel associe, et enjoint toutes les parties a un 
conflit arme de se conformer aux obligations mises a 
leur charge par le droit international. La resolution a 
en outre demande fermement a ce qu’il soit mis fin a 
l’impunite dans ce domaine. 

Tout en reaffirmant les dispositions de cette 
resolution, nous devons jeter un regard neuf sur les 
menaces contemporaines qui pesent sur les journalistes 
dans les conflits armes, au vu de la complexity croissante 
des situations de conflit, de l’utilisation accrue des 
tactiques terroristes, de l’effacement des frontieres 
entre les parties belligerantes dans les conflits armes 
non internationaux ainsi qu’entre les correspondants de 
guerre et les journalistes independants, et de nouvelles 
tendances emergentes comme le concept du journalisme 
embarque et l’utilisation par les medias de la protection 
accordee par des escortes armees privees. 

II est inquietant que malgre les nettes dispositions 
du droit international - en particulier l’article 79 du 
Protocole additionnel I aux Conventions de Geneve, 
qui designe clairement comme civils les journalistes 
participant a des missions professionnelles dans les 
zones de conflit arme, a condition qu’ils n’agissent pas 
d’une maniere qui porte atteinte a leur statut de civil - le 
ciblage delibere, la detention arbitraire et l’internement 
de journalistes dans les situations de conflit arme 
deviennent de plus en plus frequents. 

II semble que le probleme ne tienne pas au 
manque de normes juridiques internationales, mais a 
l’absence de comprehension et d’application. II importe 
done d’entamer une campagne de sensibilisation 
internationale bien coordonnee et globale, qui mette en 
lumiere les dispositions existantes du droit international 
et appelle l’attention sur les consequences de leur 
violation. En outre, mettre fin a l’impunite en deferent 
a la justice les auteurs d’attaques contre les journalistes 
aurait un impact sensible sur la situation. Le Conseil de 
securite peut jouer un role important en renformant ce 
message dans ses decisions. 
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Pour assurer la neutrality et Pimpartialite des 
journalistes, il faut analyser avec soin des concepts tels 
que celui de journalisme embarque, surtout concernant 
leur effet sur la surete et la securite des journalistes. 
De plus, le recours a des signes de reconnaissance 
distinctifs dans les situations de conflit pourrait aussi 
etre utile. 

II est d’une importance cruciale d’atteindre 
le delicat equilibre entre la surete et la securite des 
journalistes et du personnel des medias, d’une part, et la 
necessity de leur assurer un acces sans entrave aux zones 
de conflit, de l’autre. Les autorites concernees doivent 
partager toutes les informations necessaries pour 
garantir la securite du personnel des medias, qui devrait 
a son tour prendre leurs conseils en consideration et 
respecter les lois et reglements locaux. II faut parvenir 
a un equilibre entre la securite du personnel et un 
comportement professionnel de haute qualite. II faut 
aussi degager davantage de ressources pour former les 
journalistes qui couvrent des situations de conflit arme, 
en centrant l’attention sur les manieres de faire face au 
caractere changeant des conflits armes et aux menaces 
croissantes de terrorisme et d’enlevement aux fins de 
rangon. 

Le debat d’aujourd’hui renouvelle le fort message 
adresse par la resolution 1738 (2006): le Conseil 
de securite demeure tres attentif au probleme de la 
protection des journalistes en temps de conflit arme et 
il est dispose a jouer son role a cet egard. Nous esperons 
que nous continuerons de rester unis pour atteindre 
cette fin. 

M me Perceval (Argentine) (parle en espagnol ) : 
Je remercie M. Eliasson de son expose et de ses 
reflexions, ainsi que chacun des journalistes presents 
ici aujourd’hui. 

La protection des civils en temps de conflit arme 
est un theme auquel la communaute internationale 
attache une grande importance. Il est done legitime 
et necessaire que le Conseil de securite l’aborde de 
maniere continue. Je dois remercier la presidence des 
Etats-Unis de soulever le probleme de la protection des 
journalistes. C’est la premiere fois que le Conseil de 
securite en debat depuis 2006 (voir S/PV.5613), quand 
le Conseil a adopte la resolution 1738 (2006). Mon 
pays etait alors aussi membre du Conseil de securite. Je 
remercie la presidence du document de reflexion qu’elle 
a fourni pour ce debat (S/2013/393, annexe) et exprime 
ma gratitude aux journalistes pour leurs declarations. 


Selon le rapport de 2012 du Secretaire general 
(S/2012/376), la situation de la protection des civils 
reste deplorable. Parmi les violations du droit 
humanitaire international, ce rapport decrit des 
attaques continues commises par les combattants contre 
les non-combattants; des attaques disproportionnees; 
des deplacements internes et au-dela des frontieres; la 
violence a l’egard des femmes et des enfants, y compris 
la violence sexuelle; des frappes aeriennes, meme avec 
des appareils non marques; et d’autres formes d’action 
qui empechent ou entravent la fourniture d’une aide 
humanitaire, comme les attaques deliberees contre les 
hopitaux, les ecoles et les operations humanitaires. En 
de nombreuses situations sur le terrain, les journalistes 
sont les principales victimes de ces violations du droit 
international humanitaire. 

Nous savons que le journalisme est un outil 
essentiel dans l’exercice de la liberte d’information et 
de presse. Il est aussi un important instrument dans les 
situations de conflit et d’apres-conflit quand la societe 
civile ne dispose pas necessairement des ressources 
voulues pour denoncer les graves violations des droits de 
l’homme ou atteintes au droit international humanitaire. 
Les rapports du Secretaire general et du Directeur 
general de l’UNESCO et d’autres sources refletent 
tous la gravite et la frequence des attaques visant les 
journalistes. La declaration presidentielle adoptee cette 
annee sur la protection des civils en temps de conflit 
arme (S/PRST/2013/2) traduit aussi l’inquietude du 
Conseil face a ces attaques. 

Afin de garantir la protection des civils et en 
particulier des journalistes, nous devons considerer deux 
points: le respect du droit international humanitaire en 
matiere d’attaques contre les journalistes, et l’exercice 
effectif des responsabilites. Le Protocole additionnel 
I aux Conventions de Geneve du 12 aout 1949, relatif 
a la Protection des victimes des conflits armes 
internationaux, auquel l’Argentine est partie, note 
a Particle 79 que « les journalistes participant a des 
missions professionnelles dangereuses dans les zones 
de conflit arme seront consideres comme des civils ». 
Cette norme, enoncee dans le Protocole I, se borne a 
confirmer une regie du droit coutumier international, 
selon laquelle les journalistes jouissent du statut de 
civils en vertu du droit international humanitaire. 
Conformement a Particle commun 3 des Conventions 
de Geneve sur les conflits non internationaux, les 
journalistes et leurs assistants sont des non-combattants 
et doivent etre proteges comme tels, ainsi que leurs 
equipes. 
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Le rapport de l’UNESCO de 2012 indique, comme 
d’autres collegues l’ont signale, que durant les annees 
2010-2011, 127 journalistes et agents des medias ont ete 
assassines. Ce chiffre est en augmentation par rapport 
a celui de la periode biennale precedente. Le rapport 
conclut que le nombre de morts violentes de journalistes 
tend a augmenter. Le Plan d’action des Nations Unies sur 
la securite des journalistes et la question de l’impunite 
a done ete propose, et a ete adopte en 2012 par le 
Conseil des chefs de secretariat pour la coordination. 
Nous esperons que le Plan d’action, au sujet duquel 
une deuxieme reunion inter-institutions s’est tenue a la 
fin de 2012, aidera a renforcer les mesures prises pour 
proteger les journalistes dans les situations de conflit et 
d’apres-conflit, ainsi qu’a garantir l’exercice effectif des 
responsabilites. 

Les deux questions du respect du droit 
international humanitaire et de la lutte contre l’impunite 
sont aussi refletees dans la resolution 21/12 du Conseil 
des droits de l’homme, adoptee en octobre 2012. La 
resolution, dont plus de 50 pays, y compris l’Argentine, se 
sont portes co-auteurs, condamne vigoureusement toute 
violence contre les journalistes et exprime l’inquietude 
que les attaques contre les journalistes demeurent tres 
souvent impunies. 

Je voudrais signaler un aspect de cette question 
qui, je crois, souligne le manque de securite dont 
souffrent les hommes et femmes qui travaillent pour 
la presse. On dit souvent que la verite est la premiere 
victime de la guerre. Ce que nous disons aujourd’hui 
montre que ses secondes victimes sont ceux qui ont 
pour responsabilite de dire la verite. Dans un rapport de 
2003, l’Organisation internationale du Travail note qu’a 
un certain moment durant la guerre d’Afghanistan, les 
attaques contre les reporters ont ete plus nombreuses 
que les attaques contre les militaires. 

Qui est responsable de la securite des journalistes 
dans un contexte ou les dangers affrontes par les gens 
de presse dans les situations de conflit augmentent 
d’annee en annee? Les changements economiques 
et technologiques dans le secteur du journalisme 
exercent des pressions supplementaires poussant les 
professionnels des medias a fournir plus d’informations, 
en courant des risques accrus et a un moindre cout. 
Certaines organisations de medias, souhaitant 
vivement reduire les couts, font appel aux services de 
professionnels independants et de correspondants locaux 
a temps partiel, au detriment du personnel travaillant 
a temps plein et du personnel tres qualifie. Bien que 


les definitions et le traitement de ces travailleurs 
autonomes par les entreprises varient considerablement, 
leur remuneration ne comprend parfois pas d’assurance 
et ils ne disposent pas toujours de l’argent liquide qui 
pourrait les aider a sortir de situations d’urgence ou a 
echapper a des risques previsibles. 

Le fait que tous les secteurs du marche du 
travail sont de plus en plus informels et la situation 
professionnelle precaire des journalistes de guerre 
multiplient les risques auxquels ces hommes et ces 
femmes sont exposes dans leur travail. II y a quelques 
jours, la journaliste Francesca Borri a ecrit dans la 
Columbia Journalism Review a quel point il est normal 
pour elle de sacrifier sa propre securite pour son travail 
a Alep afin de pouvoir s’accommoder des maigres 
ressources offertes par les societes : 

« Que vous ecriviez d’Alep, de Gaza ou 
de Rome, les redacteurs en chef ne voient pas la 
difference. La paye est la meme : 70 dollars par 
article, y compris en Syrie, ou les prix ont triple 
a cause de la speculation rampante. Par exemple, 
pour dormir dans cette base de la rebellion, sous 
les coups de feu, sur un matelas pose a meme le 
sol, avec de l’eau jaunie qui m’a donne la typhoide, 
il faut debourser 50 dollars par nuit; une voiture 
coute 250 dollars par jour. Non seulement vous 
n’avez pas les moyens de payer une assurance-qui 
coute pres de 1000 dollars par mois-mais vous ne 
pouvez pas non plus vous offrir les services d’un 
assistant ou d’un traducteur. » 

Il est egalement urgent et essentiel de mettre fin 
a l’impunite pour les violations graves commises contre 
les journalistes, qui font partie de la population civile. 
Les responsables de 60%des 995 affaires de journalistes 
tues en situation de conflit arme depuis 1992 sont restes 
impunis. 

Enfin, il est clair pour tous que, meme si 
toutes les mesures de precaution sont appliquees 
correctement, les journalistes de guerre ont un metier 
qui met leur vie en danger. Neanmoins, les nombreuses 
attaques contre les journalistes et les nombreux deces 
enregistres ces 10 dernieres annees ne sont pas une 
condition necessaire d’exercice de la profession ni un 
effet automatique de la guerre. C’est plutot le resultat 
de conditions de travail particulieres qui ont ete 
transformees par les changements technologiques, par 
de nouvelles strategies militaires a l’egard de la presse 
et par des transformations qui ont des effets directs sur 
les conditions de travail des journalistes en general. 
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mettant ainsi ceux qui travaillent en situation de conflit 
arme dans des situations de vulnerability particuliere. 

L’Argentine approuve les deux recommandations 
qui nous ont ete faites par de nombreuses organisations 
non gouvernementales de journalistes puisqu’il s’agit de 
reconnaitre la vulnerability particuliere des journalistes 
dans les situations de conflit et d’integrer cette approche 
dans tous les mandats des missions de paix definis par 
le Conseil de security. 

Je remercie la Presidente d’avoir organise le 
present debat. Pour que cet engagement se concretise, 
nous devons concentrer notre attention non seulement 
sur les situations de conflit dans lesquelles les 
journalistes travaillent chaque jour, mais egalement 
sur les conditions professionnelles, economiques et 
structurelles dans lesquelles se deroule leur travail, afin 
de garantir la liberte de la presse, la liberte d’information 
et la liberte d’expression. 

Je remercie M me Kathleen Carroll, M. Mustafa 
Haji Abdinur, M. Richard Engel et M. Ghaith Abdul- 
Ahad. Je remercie egalement M. Robert Cox, journaliste 
au Buenos Aires Herald, qui, en 1977, a ete detenu 
illegalement et sequestre par le terrorisme d’Etat dans 
mon pays pour avoir ete le premier a publier, pour 
la communaute internationale, un texte indiquant 
que, dans mon pays, le terrorisme d’Etat violait de 
maniere systematique les droits de Ehomme au moyen 
d’enlevements, d’actes de torture, de disparitions et de 
meurtres. Ce journaliste a non seulement ete detenu 
et sequestre en 1977, mais il a egalement du quitter 
l’Argentine en 1979. A cette occasion, je voudrais 
egalement dire : plus jamais ! 

La Presidente {parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representante des Etats-Unis. 

Je remercie le Vice-Secretaire general, 
M. Eliasson, de son expose et de son appui sur cette 
question. Nous remercions aussi vivement les quatre 
orateurs qui ont presente des arguments tres solides 
concernant les problemes et risques auxquels les 
journalistes font face. Leurs experiences montrent que 
les journalistes jouent un role indispensable pour attirer 
l’attention du monde sur les conflits. C’est pourquoi les 
Etats-Unis ont organise le present debat public sur la 
protection des journalistes. 

Les journalistes sont litteralement nos yeux et nos 
oreilles partout dans le monde. Us donnent l’alerte quand 
des tensions locales risquent de declencher une guerre. 


Ils recueillent des informations sur les souffrances 
des civils dans les zones de conflit. Et ils denoncent 
les violations des droits de l’homme et les crimes de 
guerre. Les journalistes ont un role essentiel s’agissant 
de garantir la capacity du Conseil de security de se tenir 
bien informe afin de pouvoir s’acquitter de son mandat 
de maintien de la paix et de la security internationales. 

Les informations parvenues d’ex-Yougoslavie 
dans les annees 90 ont attire l’attention sur les atrocites 
de masse qui y ont ete commises et ont contribue a 
la mobilisation de la communaute internationale, y 
compris l’appui a un tribunal saisi des crimes de guerre. 
Plus recemment, le Conseil s’est appuye sur des videos, 
des photos et les recits de citoyens transmis pour 
comprendre ce qui se passait en Libye en 2011. Les faits 
rapportes en temps reel nous ont fourni les informations 
necessaries pour agir rapidement afin de prevenir des 
violences encore plus haorribles qu’aurait commises le 
regime de Kadhafi. 

Helas, ce travail ne se fait pas sans sacrifice, 
comme l’a montre le cas du journaliste Mohamed 
Nabbous et de sa femme Samra Naas. Quand un tireur 
embusque a tue Mo alors que celui-ci etait en direct 
durant l’assaut de Kadhafi sur Benghazi, Samra, 
enceinte de leur premier enfant, a pris sa place en 
declarant: « II faut continuer ce qu’il a commence, quoi 
qu’il arrive.» 

En Syrie, le regime d’Al-Assad continue de 
tuer, d’emprisonner et de torturer des journalistes. 
Mazen Darwish, chef du Centre syrien pour les medias 
et la liberte d’expression, la seule organisation non 
gouvernementale basee en Syrie accreditee aupres de 
l’ONU, est tenu au secret depuis fevrier 2012 et aurait ete 
torture par le regime d’Al-Assad. Son pretendu crime , 
comme celui de tant d’autres de ses collegues, est d’avoir 
exerce son droit universel a la liberte d’expression pour 
montrer au monde les atrocites commises par le regime. 

Comme d’autres l’ont note, la resolution 1738 
(2006) nous rappelle que les journalistes travaillant 
dans des zones de conflit arme sont proteges au titre 
du droit international humanitaire. Compte tenu de la 
contribution precieuse des journalistes a nos travaux, 
le Conseil doit faire tout ce qu’il peut pour assurer leur 
protection. Nous demandons done au Secretaire general 
de se concentrer davantage sur la surete et la security 
des journalistes, des professionnels des medias et du 
personnel associe dans ses rapports sur la protection des 
civils et dans ses rapports sur les missions de maintien 
de la paix dont le mandat inclut la protection des civils. 
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Nous appelons en outre les Etats Membres, en 
particulier ceux qui fournissent des contingents et 
des effectifs de police aux missions de maintien de 
la paix des Nations Unies, a faire en sorte que leurs 
magistrats, leur personnel de police et leur personnel 
militaire connaissent leurs obligations en vertu du 
droit international des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire concernant la securite des 
journalistes. 

L’impunite pour la violence contre les journalistes 
doit cesser. Les Etats-Unis approuvent totalement le Plan 
d’action des Nations Unies sur la securite des journalistes 
et la question de l’impunite. Nous encourageons les 
Etats Membres a en adopter les dispositions et a mettre 
en place des programmes de protection volontaire pour 
les journalistes operant dans des zones de conflit. 

Nous insistons egalement sur les risques 
particuliers, y compris la violence sexuelle et sexiste, 
auxquels sont exposees les femmes journalistes. II faut 
tenir compte de la problematique hommes-femmes 
lorsque l’on envisage de prendre des mesures pour 
garantir la securite des journalistes. 

Les nouvelles technologies des communications 
apparues au XXI e siecle, notamment les nombreux 
forums sur Internet, les blogs, les SMS et autres 
plateformes medias sociaux, ont transforme la maniere 
dont les journalistes, y compris les journalistes citoyens, 
travaillent. Ces nouvelles formes de communication 
ont permis d’elargir et d’accelerer la diffusion de 
l’information depuis les zones de conflit dans le monde 
entier. Nous prions tous les Etats Membres d’entretenir 
et de proteger les infrastructures qui permettent aux 
journalistes de travailler dans les situations de conflit. 

Pour terminer, le Conseil, qui est conscient de 
l’importance que revet le travail des journalistes dans les 
zones de conflit, a l’obligation de contribuer a proteger 
ceux qui nous fournissent tant d’informations vitales. 
Nous remercions les journalistes qui risquent leurs vies 
dans le monde entier pour demasquer la verite et faire la 
lumiere sur de sinistres situations afin d’en informer le 
monde. Le Conseil de securite ne pourrait pas faire son 
travail sans eux. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil de securite. 

Je rappelle aux orateurs qu’ils doivent limiter 
leur declaration a quatre minutes au maximum afin 
de permettre au Conseil de mener ses travaux avec 
diligence. Les delegations ayant de longues declarations 


sont priees de bien vouloir en distribuer le texte integral 
et d’en prononcer une version abregee lorsqu’ils 
prendront la parole dans la salle. 

Je donne maintenant la parole au representant du 

Bresil. 

M. Machado (Bresil) (parle en anglais ) : La 
question de la protection des professionnels des medias 
en periode de conflit arme est a la fois humanitaire et 
politique. En tant que civils, ils sont proteges par les 
Conventions de Geneve de 1949 et leurs Protocoles 
additionnels. En outre, la resolution 1738 (2006) 
demande instamment aux parties a un conflit arme de 
tout faire pour empecher que des violations du droit 
international humanitaire soient commises contre 
des journalistes, des professionnels des medias et le 
personnel associe. 

La dimension politique de cette question est liee 
au fait que les informations objectives relayees par les 
medias depuis les zones de conflit servent souvent un 
interet public fondamental. Dans de nombreux cas, une 
couverture mediatique fiable et independante permet de 
porter a l’attention de la communaute internationale, y 
compris le Conseil, les nombreuses horreurs commises 
en periode de conflit arme, et cela nous pousse a 
mobiliser la volonte politique necessaire pour mettre un 
terme a la violence et retablir la paix. 

A cet egard, la protection des journalistes en 
periode de conflit arme revient a proteger et a promouvoir 
leur contribution fondamentale a l’edification d’une 
paix durable. 

Le Bresil souligne done la responsabilite 
collective que nous avons de proteger les professionnels 
des medias en periode de conflit arme et rejette 
fermement les meurtres, le harcelement, l’intimidation 
et les enlevements de journalistes ainsi que toute autre 
forme de violence a leur encontre dans ces situations. 

Les Etats doivent promouvoir le droit a la liberte 
d’expression, non seulement pendant les conflits, mais 
egalement une fois qu’ils ont pris fin. Ce droit est un 
outil precieux qui doit permettre a la population de 
participer pleinement a la vie politique dans les pays 
sortant d’un conflit. II est essentiel de garantir le respect 
de ce droit pour favoriser la consolidation de la paix et 
la reconciliation nationale. 

Le Gouvernement bresilien participe activement 
a la protection des professionnels des medias en general, 
comme le montre sa participation aux deliberations en 
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cours a ce sujet au Conseil des droits de l’homme, en 
tant que membre du groupe central sur la securite des 
journalistes et la promotion, la protection et l’exercice 
des droits fondamentaux sur Internet, ainsi qu’a 
l’UNESCO. 

La protection des journalistes en periode 
de conflit arme suppose egalement de respecter 
pleinement la confidentialite de leurs communications 
professionnelles, y compris par telephone et sur 
Internet. La surveillance arbitraire des conversations et 
des echanges prives des journalistes peut facilement les 
mettre en danger, car ils doivent eux-memes proteger 
la confidentialite, la securite et l’anonymat de leurs 
sources. Dans certains cas, pour les journalistes qui 
couvrent un conflit arme sur le terrain, le fait d’exposer 
leurs sources par inadvertance peut faire toute la 
difference entre la vie et la mort ou mettre en danger 
leur capacite meme a poursuivre leur travail. Qui plus 
est, la surveillance illegale des communications des 
journalistes par des acteurs qui sont ou non parties a 
un conflit est contraire aux engagements declares en 
faveur de la democratic et de l’etat de droit. 

Nous soulignons done l’importance que revetent 
la promotion, la protection et l’exercice du droit a la 
confidentialite de tous les medias electroniques. II est 
essentiel d’instaurer une gouvernance multilaterale 
democratique et transparente d’Internet pour garantir 
une utilisation pleine et efficace de cet outil puissant 
sans avoir a craindre une ingerence excessive et illegale 
des entries privees et des institutions publiques. Dans 
ce contexte, les programmes de surveillance secrets 
sont une source de profonde preoccupation en tant 
qu’ils pourraient constituer des violations des droits 
fondamentaux des personnes concernees. Comme 
l’a souligne la Haut-Commissaire des Nations Unies 
aux droits de l’homme, M me Navanethem Pillay, 
les « violations massives presumees du droit a la 
confidentialite au moyen de programmes de surveillance 
soulevent un certain nombre de questions importantes 
dans le domaine des droits de l’homme sur le plan 
international, et il importe de repondre a ces questions ». 

Les programmes de surveillance secrets 
constituent egalement une violation de la souverainete 
des Etats. A cet egard, les membres du Marche commun 
du Sud ont decide de prendre un certain nombre de 
mesures, y compris a l’ONU, en vue de soulever 
cette question et de promouvoir l’adoption de regies 
multilaterales en matiere de gouvernance d’Internet 
pour garantir la protection des communications, le droit 


des personnes a la confidentialite et le respect de la 
souverainete des Etats. 

Comme je l’ai indique tout a l’heure, la protection 
des journalistes en periode de conflit arme est a la fois 
une tache humanitaire et politique. Cette tache est 
permanente et, dans certains contextes, elle est urgente. 
Le Bresil appuie pleinement tous les efforts que deploie 
le Conseil en vue de regler ce probleme, conformement 
aux responsabilites que lui a confiees la Charte. 

Le President {parle en anglais ) Je 

donne maintenant la parole au representant de la 
Nouvelle-Zelande. 

M. McLay (Nouvelle-Zelande) (parle en anglais ): 
Monsieur le President, nous saluons l’initiative prise par 
votre delegation d’inviter des personnes directement 
concernees a presenter des exposes novateurs au Conseil 
de securite. Les journalistes tels que ceux que nous 
avons entendus aujourd’hui, qui font des reportages sur 
les situations de conflit arme, meritent nos eloges pour 
etre venus au Siege decrire la triste realite des conflits 
armes. 

Tout comme les mecanismes onusiens 
de communication de l’information, les medias 
d’information font partie du mecanisme de prise de 
decisions de la communaute internationale, comme 
Font deja clairement souligne un certain nombre de 
membres du Conseil, en particulier en ce qui concerne 
les decisions prises par le Conseil. Les medias peuvent 
egalement contribuer a transformer et regler les conflits 
car le travail des journalistes professionnels et citoyens 
permet de diffuser l’information, de denoncer les 
violations et de faire la lumiere sur les atrocites. En 
effet, la presence de medias independants est essentielle 
pour confirmer la veracite d’autres informations sur 
la situation dans les zones de conflit, et il importe de 
verifier les informations officielles communiquees par 
les gouvernements, les parties concernees et l’ONU 
elle-meme. 

Il a ete rappele plusieurs fois durant le present 
debat que la verite est souvent la premiere victime de 
la guerre. En retablissant la verite, les journalistes qui 
couvrent des situations de conflit peuvent contribuer 
a regler ce probleme. La circulation de T’information 
et l’exposition des crimes de guerre sont des outils 
essentiels pour lutter contre l’impunite des crimes de 
guerre. 

Un grand nombre des questions importantes qui 
pourraient etre soulevees dans le cadre du present debat 
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relevent egalement, de maniere plus generate, de la 
protection des civils. Toutefois, nous devons aujourd’hui 
mettre l’accent sur les aspects relatifs a la situation 
particuliere des journalistes. 

Apres examen de la liste des nombreux 
representants des medias tues en Syrie au cours de 
l’annee ecoulee, il est frappant de constater combien 
d’entre eux ne sont affilies a aucune organisation de 
presse traditionnelle. Le droit international humanitaire 
protege les nouveaux medias, notamment Internet, les 
blogs, les videos en ligne et autres nouvelles sources 
numeriques, qui sont maintenant omnipresentes a 
l’ere numerique. Mais la democratisation du contenu 
signifie egalement, que contrairement aux medias 
traditionnels, les journalistes qui utilisent les nouveaux 
medias et les autres praticiens n’ont pas forcement la 
meme connaissance de leurs droits ou des mesures 
pratiques qu’ils peuvent prendre pour se proteger dans 
les zones de conflit, et ils n’ont pas non plus regu la 
meme formation en la matiere. Nous applaudissons done 
vigoureusement aux initiatives prises par le Comite 
international de la Croix-Rouge et par des organisations 
non gouvernementales comme Reporters sans frontieres 
pour combler ce deficit de connaissances. 

Les morts de journalistes ne correspondent pas 
au degre d’intensite des combats. Le grand nombre de 
journalistes tues en Syrie et en Somalie, comparees a 
d’autres zones de conflit, souligne que chaque conflit 
appelle une intervention sur mesure pour proteger les 
journalistes - probleme dont le Conseil de securite doit 
s’occuper maintenant au niveau des pays, ce pour quoi 
nous encourageons l’inclusion de termes specifiques 
sur le sujet dans les mandats specifiques du Conseil. 
II ne suffit plus d’aborder cette question par le biais 
d’une resolution vieille maintenant de six ans et demi; 
elle doit etre operationnalisee sur le terrain, donnant 
aux journalistes acces a leurs sources et, comme 
le representant du Bresil vient de le souligner, leur 
permettant de proteger ces sources et, en particulier, de 
les proteger de tout mal. 

Avant toute chose, les journalistes peuvent jouer 
un role important dans la prevention des conflits, le 
balayage de l’horizon et l’alerte precoce. En l’absence 
d’operations de maintien de la paix ou d’observation et 
de missions politiques, la communaute internationale 
s’en remet aux medias de l’informer et de l’alerter au 
sujet de situations qui risquent de degenerer en conflit 
arme. Cela, je le sais, peut etre particulierement utile 
aux membres elus du Conseil. Nous devons tous preter 


appui aux medias en tant qu’acteurs importants qui 
permettent a l’ONU et au Conseil de securite d’agir a 
titre preventif. 

Le travail des journalistes implique que dans 
les zones de conflit ils assument une tache qui les 
expose au danger. En fait, ils le recherchent souvent 
et, paradoxalement, nous en beneficions. Le defi pour 
la communaute internationale est de garantir qu’en 
remplissant leur fonction essentielle et en disant la verite 
aux detenteurs du pouvoir, les journalistes ne soient pas 
aussi exposes a des actes de violence deliberee et cibles. 
C’est la, il me semble, la tache - en fait, la responsabilite 
- que nous devons reaffirmer aujourd’hui. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Prosor (Israel) (parle en anglais ) : Merci, 
Madame la Presidente, d’avoir organise ce debat et de 
sensibiliser et appeler l’attention sur cet important sujet. 
Madame l’Ambassadrice DiCarlo, puis-je aussi ajouter, 
a titre personnel, que c’est pour moi un singulier plaisir 
de prononcer cette declaration alors que vous presidez 
la seance? 

Jusqu’ici, cette annee, 26 journalistes ont ete tues 
et 175 emprisonnes en essayant de faire leur travail. Au 
lieu de raconter l’histoire, les journalistes deviennent 
de plus en plus eux-memes l’histoire. Nous devons etre 
unis dans notre condamnation de ceux qui cherchent a 
reduire la presse au silence et a cacher la verite. 

Alors que nous parlons, le Moyen-Orient est en 
flammes. Du detroit de Gibraltar au detroit d’Ormuz, 
les peuples appellent a grands cris des reformes 
democratiques et des libertes. La fagade du pretendu 
Printemps arabe s’est effondree. A sa place demeurent 
la repression, le chaos et la confusion qui definissent 
de longue date la region. Les attaques contre les 
medias augmentent partout dans le monde, mais nulle 
part il n’est plus dangereux d’etre un journaliste qu’au 
Moyen-Orient. 

Chaque jour, partout dans le monde, les gens 
allument la television, ouvrent les journaux et parcourent 
Internet pour suivre les evenements qui se deroulent 
au Moyen-Orient. Cette information nous arrive des 
hommes et femmes courageux qui mettent leur vie en 
danger pour reunir des informations sur les sanglantes 
insurrections et revolutions qui eclatent a travers toute la 
region. Non seulement les journalistes doivent affronter 
la censure, l’intimidation et les enlevements, mais ils 
deviennent maintenant la cible deliberee de la violence. 
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De Bagdad a Damas et de Teheran a Khartoum, les 
journalistes sont battus, violes, tortures et tues. 

Le journalisme est le haut-parleur public des 
hommes et femmes courageux qui sont descendus dans 
les rues en exigeant qu’on les entende. Pourtant, dans 
une grande partie du Moyen-Orient, leurs voix et leurs 
histoires individuelles sont etouffees. En etranglant 
ces voix, les Etats arahes limitent leur capacite de 
developper leurs societes et d’ameliorer la vie de leurs 
citoyens. L’examen attentif qui va de pair avec des 
medias independants est essentiel pour tenir les Etats 
responsables devant leurs citoyens. II faut que chaque 
voix ait une chance de se faire entendre, en particulier 
la voix des membres dissidents et marginalises de la 
societe. 

En Israel, la liberte de la presse est inseparable 
du tissu meme de notre societe democratique. Comme 
le Conseil le sait, nous ne manquons pas d’organes de 
presse qui informent le public de tout aspect de la societe 
et qui tres souvent presentent des exigences a notre 
gouvernement et nos dirigeants. Notre attachement au 
libre echange des idees a fait d’lsrael une destination 
de choix pour de nombreux reporters. En Israel, 
les journalistes n’ont pas a craindre les arrestations 
arbitraires, les emprisonnements et les executions 
courantes dans les Etats totalitaires qui composent 
le reste de notre region. Les libertes memes qu’Israel 
offre sont a la fois une benediction et une malediction. 
Si nous sommes immensement fiers de nos institutions 
democratiques, elles sont souvent a l’origine de la 
lourde condamnation qui accable Israel. Apres tout, les 
journalistes etrangers aiment bien mieux rencontrer des 
cameras a Tel-Aviv que des balles a Damas ou la torture 
a Teheran. Certains reporters choisissent de centrer 
leur examen sur l’unique reelle democratic du Moyen- 
Orient. Plutot que de risquer leur securite, ils accourent 
en masse en Israel, sachant que leur choix aura peu de 
repercussions et qu’ils pourraient tres bien recevoir un 
Prix Pulitzer pour leurs efforts. 

Mais, en depit de tous les problemes qui sont 
inseparables de medias independants, il n’y a aucun doute 
dans mon esprit que les benefices l’emportent sur les 
couts. Comme l’a dit Thomas Jefferson, « Notre liberte 
depend de la liberte de la presse, et il est impossible de 
limiter celle-ci sans la perdre ». La liberte, la democratic 
et la tolerance sont une lourde charge, qu’Israel est 
tres fier de supporter. Avec davantage de reporters et 
d’avocats des droits de l’homme par habitant que partout 
ailleurs sur la planete, Israel comprend qu’une societe ne 


peut etre veritablement libre tant que ses citoyens n’ont 
pas le droit de poser des questions, de mettre en cause le 
statu quo et de dire ouvertement ce qu’ils pensent. 

La democratic, avec tous ses inconvenients, a 
beaucoup plus de prix que toute dictature deshumanisante 
et destructive. Les attaques contre les journalistes ne 
sont pas seulement des attaques contre des individus; 
elles sont des attaques contre la liberte - la liberte de 
parole, la liberte d’expression et le liberte de presse. 
Ceux qui essaient de faire taire les journalistes essaient 
en fait de faire taire des millions de personnes dont 
l’histoire merite d’etre entendue. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Chili. 

M. Errazuriz (Chili) {parle en espagnol ) : 
Nous voudrions remercier la delegation des Etats- 
Unis d’avoir organise ce debat. Il couvre un domaine 
qui rapproche le droit a la liberte d’expression, inscrit 
dans la Declaration universelle des droits de l’homme 
et dans le Pacte international relatif aux droits civils 
et politiques, et le droit humanitaire international, 
inscrit dans les Conventions de Geneve. Comme l’a 
affirme le Conseil des droits de l’homme, le droit a la 
liberte d’expression « constitue l’un des fondements 
essentiels d’une societe democratique et Tune des 
conditions fondamentales de son progres et de son 
developpement » ( A/HRC/RES/21/12 ). Pour sa part, le 
Secretaire general a mis en lumiere le role crucial des 
journalistes s’agissant de denoncer la maniere dont eux- 
memes sont traites et les souffrances des civils dans les 
situations de conflit, aussi bien que les violations du 
droit humanitaire international et des droits de l’homme. 
Pour la premiere fois, le Conseil de securite a, dans sa 
resolution 1738 (2006), adoptee le 23 decembre 2006, 
relative a la protection des civils en temps de conflit 
arme, considere les journalistes, les professionnels des 
medias et le personnel associe comme relevant de la 
protection due aux civils. 

Les journalistes qui font leur travail dans 
des situations de conflit arme affrontent le double 
probleme de l’insecurite et de l’impunite. De fait, en 
2012 seulement, selon la Federation internationale 
des journalistes, 121 journalistes ont perdu la vie 
en s’acquittant de leurs fonctions professionnelles. 
La Federation estime aussi qu’un seul assassinat de 
journaliste sur 10 a donne lieu a enquete. 

En vertu du droit international, la responsabilite 
premiere de la protection des civils, y compris les 
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journalistes et les professionnels des medias, incombe 
aux Etats. Cette responsabilite incombe egalement aux 
acteurs non etatiques, tels les groupes terroristes et les 
organisations criminelles. La lutte contre l’impunite de 
ceux qui commettent des crimes de guerre, des crimes de 
genocide, des crimes contre l’humanite et des violations 
graves du droit international humanitaire demeure 
l’un des grands defis que doit relever la communaute 
internationale en matiere de protection des civils en 
temps de conflit arme, y compris les journalistes et les 
professionnels des medias. De maniere plus generale, 
il est indispensable que, comme l’ont recommande les 
rapporteurs speciaux sur les droits de l’homme, les 
Etats enquetent sur les crimes commis contre la liberte 
d’expression et en poursuivent penalement les auteurs. 

Mon pays appuie le Plan d’action des Nations 
Unies sur la securite des journalistes et la question de 
l’impunite, elabore par l’UNESCO. Nous pensons qu’il 
doit constituer la pierre angulaire d’une strategic de 
protection des journalistes et des professionnels des 
medias. Bien entendu, nous estimons que la protection 
des journalistes inclut la protection de leurs sources. 
Nous appuyons egalement le travail entrepris par le 
Conseil des droits de l’homme dans ce domaine, qui va 
au-dela des seules situations de conflit arme. 

La communaute internationale dispose de 
normes appropriees pour la protection des civils et 
des journalistes et professionnels des medias. Ces 
normes sont contenues dans les traites universels et 
les resolutions adoptees par les organes des Nations 
Unies. Par consequent, il n’y a nul besoin d’en elaborer 
de nouvelles. Ce qu’il faut d’urgence en revanche, c’est 
passer a l’ere de leur application. Le Conseil de securite 
devrait lancer un appel energique au respect de ces 
normes. Concretement, c’est aux Etats qu’il revient de 
les mettre en oeuvre au moyen de mesures legislatives 
et autres, en s’appuyant pour cela sur les acteurs 
competents, notamment l’appareil judiciaire, les forces 
de police et la societe civile. 

Il reste beaucoup a faire pour promouvoir la 
cooperation regionale et internationale aux fins d’assurer 
la securite des journalistes et professionnels des medias. 
Tous les efforts doivent viser un meme objectif, a 
savoir creer un environnement favorable qui permette 
aux journalistes et aux professionnels des medias de 
s’acquitter de leur precieuse mission d’information en 
toute securite et independance, et en temps opportun. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Lituanie. 


M me Murmokaite (Lituanie) {parle en anglais) : 
Je remercie la presidence americaine du Conseil de 
securite pour le mois de juillet d’avoir organise le debat 
d’aujourd’hui. Etant donne que le nombre de journalistes 
tues dans les zones touchees par un conflit suit une 
tendance inquietante, ce debat vient veritablement a 
point nomme. Je tiens egalement a remercier le Vice- 
Secretaire general, M. Jan Eliasson, de son expose 
ainsi que les journalistes qui ont pris la parole de leurs 
temoignages emouvants. 

Hormis les observations qu’elles s’appretent 
a faire, la Lituanie s’associe a la declaration qui sera 
prononcee au nom de l’Union europeenne. 

Nous dependons des medias pour satisfaire notre 
droit a la liberte d’information et d’opinion. Le travail 
des journalistes, des professionnels des medias et des 
blogueurs pour defendre ces libertes est fondamental. 
Dans les zones de conflit en particulier, ils sont les 
yeux et les oreilles du monde et la voix des victimes 
dont les souffrances et la mort passeraient sans quoi 
pratiquement inapergues. Nous ne pouvons et ne devons 
pas faillir a ceux qui effectuent ce travail absolument 
indispensable. 

Pourtant, l’annee 2012 se classe au deuxieme rang 
des annees les plus meurtrieres pour les journalistes, 
avec une hausse de 49% des deces par rapport a 2011. 
Plus de la moitie des victimes ont trouve la mort dans des 
situations dont le Conseil de securite est saisi. Plus d’un 
tiers des journalistes tues dans le monde en 2012 ont ete 
victimes de tirs croises dans le contexte des combats, 
soit environ deux fois plus que la moyenne historique. 
Les journalistes en ligne ont ete frappes plus durement 
que jamais et le nombre d’assassinats de journalistes 
pigistes a egalement depasse la moyenne historique. 
Malheureusement, l’impunite regne en ce qui concerne 
les assassinats de journalistes. Comme l’ont dit tout a 
l’heure le Vice-Secretaire general et M me Carroll, les 
meurtriers de journalistes demeurent libres dans neuf 
cas sur 10. 

La communaute internationale doit agir a l’appui 
des dispositions pertinentes du droit international 
humanitaire relatives a la protection des journalistes. 
Nous ne devons pas oublier non plus que le Statut de 
Rome de la Cour penale internationale dispose que les 
attaques deliberees contre les civils constituent des 
crimes de guerre. La Lituanie appelle tous les Etats a 
garantir la surete et la securite des civils, y compris 
les journalistes, a mettre fin a l’impunite et a faire en 
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sorte que ceux qui sont coupables de crimes contre les 
populations civiles rendent des comptes. 

En 2011, en sa qualite de President en exercice 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe (OSCE), le Ministre lituanien des affaires 
etrangeres a place la question de la surete et de la 
securite des journalistes en tete de l’ordre du jour de 
l’OSCE. Comme il l’a declare a l’epoque : 

« La violence physique a l’encontre 
des journalistes est une violation flagrante et 
fondamentale des droits de l’homme. Elle est 
totalement inadmissible. La violence contre les 
journalistes suscite a juste titre notre attention et 
notre colere ». 

II a prononce ces paroles a l’occasion du 
lancement du Manuel OSCE sur la securite des 
journalistes, effectue en compagnie de la Representante 
de l’OSCE pour la liberte des medias. Notre experience 
a l’OSCE a renforce notre conviction de l’importance 
des organisations regionales sur les questions de la 
liberte des medias, de la securite des journalistes et 
de l’application du principe de responsabilite, etant 
donne que les efforts regionaux contribuent a traduire 
les engagements mondiaux en actions concretes sur le 
terrain. 

Ma delegation encourage le Conseil a continuer 
d’examiner la question de la surete et de la securite 
des journalistes conformement aux dispositions de 
la resolution 1738 (2006), aussi bien dans le cadre 
des debats thematiques sur la protection des civils et 
lors des seances consacrees a la situation d’un pays 
donne que dans le contexte des rapports presentes sur 
les missions de maintien de la paix. Nous serions par 
ailleurs favorables a ce que le Secretaire general aborde 
la question de la protection des journalistes en periode de 
conflit arme dans les rapports qu’il publie regulierement 
sur la protection des civils et autres rapports pertinents. 

De nos jours, alors que des millions de civils sont 
pris au piege des conflits, menaces, victimes d’exactions 
et persecutes et que l’attention de l’opinion mondiale est 
parfois leur derniere chance de survie, il est capital de 
renforcer la reponse internationale en cas d’attaques 
contre des journalistes et de lutter contre l’impunite 
pour ces actes. Il est capital egalement que le Conseil de 
securite joue un role de chef de file en la matiere. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au chef de la delegation de l’Union 
europeenne aupres de l’Organisation des Nations Unies. 


M. Mayr-Harting (parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de 1’Union 
europeenne, qui compte desormais 28 membres. La 
Turquie, l’ex-Republique yougoslave de Macedoine, le 
Montenegro et la Serbie, pays candidats; l’Albanie et la 
Bosnie-Herzegovine, pays du Processus de stabilisation 
et dissociation et candidats potentiels; le Liechtenstein, 
pays de l’Association europeenne de libre-echange 
membre de l’Espace economique europeen; ainsi que 
l’Ukraine, IArmenie et la Georgie s’associent a la 
presente declaration. 

Nous remercions la presidence americaine 
d’avoir remis cette question a l’ordre du jour du Conseil 
apres l’adoption historique de la resolution 1738 (2006). 
Je tiens aussi a remercier le Vice-Secretaire general, 
M. Jan Eliasson, de son expose et les journalistes qui 
ont pris la parole de leurs temoignages impressionnants. 

L’annee 2012 a etabli un record en termes de 
journalistes tues dans l’exercice de leur fonction vitale. 
Le premier semestre 2013 est egalement tres inquietant 
a cet egard. Cette situation oblige la communaute 
internationale a reflechir a la meilleure fagon de 
proteger les journalistes en temps de conflit et au moyen 
de mieux utiliser l’eventail d’instruments juridiques et 
politiques existants a cette fin. Le present debat doit 
venir nous rappeler le tribut de plus en plus lourd paye 
pour informer. 

Nous sommes profondement preoccupes par 
la tendance alarmante a l’augmentation suivie par la 
violence contre les journalistes, y compris leurs sources 
et meme les blogueurs, aussi bien dans les situations 
de conflit que de non-conflit, notamment de la part 
des acteurs non etatiques. Entre autres, les journalistes 
et professionnels des medias sont victimes d’actes de 
torture, d’executions extrajudiciaires, de disparitions 
forcees, de detentions arbitraires, de harcelement et de 
meurtres. Nous sommes aussi gravement inquiets par 
les restrictions imposees a la liberte de la presse et a 
l’utilisation d’Internet et par l’intimidation, la violence 
et la censure dont sont de plus en plus victimes les 
journalistes, y compris les blogueurs, dans de nombreux 
pays. Dans le meme temps, nous devons aussi nous 
souvenir que les journalistes femmes sont pour leur part 
principalement victimes de harcelement et de violences 
sexuelles. Nous avons condamne a maintes reprises ces 
tendances, qui appellent une action urgente. 

Une presse libre, independante et dynamique est 
la clef de voute de toute societe democratique. La liberte 
d’opinion et d’expression est un droit fondamental et 
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fait partie integrante de la dignite humaine. Elle est 
egalement consacree dans de nombreux instruments 
internationaux et regionaux relatifs aux droits de 
Fhomme. 

La liberte d’expression s’etend egalement a 
Internet et a tout autre media. L’Union europeenne 
s’oppose farouchement a toute restriction injustifiee ou 
disproportionnee a Faeces a Internet et a son utilisation. 
L’Union europeenne est en train d’elaborer des directives 
sur la liberte d’expression en ligne et hors ligne, y 
compris la protection des journalistes, notamment les 
blogueurs, afin d’avoir une riposte coherente et efficace 
aux violations du droit a la liberte d’expression. 

L’Union europeenne est determinee a continuer 
de defendre la liberte de la presse dans le monde entier. 
Nous appelons tous les gouvernements a promouvoir 
un environnement sur et favorable qui permette 
aux journalistes de faire leur travail de maniere 
independante, sans ingerence excessive et sans crainte 
de la censure, de la persecution ou de poursuites. Nous 
appelons egalement les Etats a garantir la prise de 
responsabilite en enquetant sur les attaques perpetrees 
contre les journalistes, y compris les blogueurs, en 
traduisant les coupables en justice, et en versant des 
reparations adequate s aux victimes. 

Nous attendons avec impatience le rapport de la 
Haut-Commissaire aux droits de l’homme sur les bonnes 
pratiques concernant la protection des journalistes, la 
prevention des attaques et la lutte contre l’impunite pour 
les attaques commises contre des journalistes. Mettre 
fin a l’impunite serait une mesure tres efficace pour 
garantir la securite des journalistes sur le long terme. 

Nous appelons tous les gouvernements a 
respecter les libertes et les droits des journalistes 
et a les proteger notamment au cours des missions 
professionnelles perilleuses qu’ils accomplissent dans 
des zones de conflit arme, et invitons toutes les parties 
a un conflit arme a respecter leurs obligations en vertu 
du droit international des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire, notamment celles qui leur 
incombent au titre des Conventions de Geneve et des 
Protocoles additionnels s’y rapportant. Nous appelons 
en outre toutes les parties au conflit a autoriser, dans 
le cadre des regies et procedures applicables. Faeces 
et le travail des medias, selon qu’il conviendra, dans 
des situations de conflit arme international et non 
international. 


A cet egard, nous tenons a rappeler la declaration 
presidentielle du Conseil de securite en date du 12 
fevrier, qui rappelle clairement que 

« les journalistes, les professionnels des 
medias et le personnel associe affecte a des 
missions professionnelles dangereuses dans des 
zones de conflit arme doivent etre consideres 
comme des civils et etre respectes et proteges 
comme tels » (S/PRST/2013/2). 

Nous encourageons le Secretaire general a 
continuer d’inclure la question de la protection des 
journalistes en periode de conflit arme dans ses 
rapports sur la protection des civils. Nous encourageons 
egalement le Conseil de securite a traiter la question de la 
protection des journalistes dans les situations de conflit 
arme, notaamment par des declarations publiques, en 
demandant aux missions de maintien de la paix ou au 
Secretariat de presenter des rapports, et en renforgant 
les mandats. 

II importe en outre de souligner le travail realise 
par le Conseil des droits de Fhomme, qui a adopte en 
septembre dernier la resolution 21/12 sur la securite 
des journalistes, ainsi que par le Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de Fhomme et l’UNESCO 
pour proteger la liberte d’expression et la securite des 
journalistes. Le Plan d’action des Nations Unies sur la 
securite des journalistes et la question de l’impunite, 
dirige par l’UNESCO et visant a etablir une meilleure 
cooperation entre les institutions des Nations Unies, est 
un document essentiel dans ce debat. 

Nous rendons hommage aux organisations de 
la societe civile et aux reseaux de journalistes pour 
le travail qu’ils accomplissent, qui permet de mettre 
en lumiere et de denoncer les meurtres, detentions et 
attaques a l’encontre des journalistes et des agences de 
presse. L’Union europeenne apporte son soutien aux 
organisations de la societe civile pour renforcer les 
moyens professionnels des journalistes, leur fournir une 
protection urgente et promouvoir la liberte d’expression 
dans la legislation et dans la pratique. 

J’aimerais terminer en rendant hommage et en 
exprimant l’appui de l’Union europeenne a tous ceux 
qui luttent pour le respect de la liberte d’expression 
et pour une presse et des medias libres et pluralistes. 
L’instauration d’un environnement libre et sur pour les 
journalistes permettra sans aucun doute de consolider la 
paix, la democratic et le developpement dans le monde 
entier. 
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La Presidente ( parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant du Canada. 

M. Husain (Canada) : Nous remercions les 
Etats-Unis d’avoir organise le present debat ainsi 
que les journalistes qui ont partage leurs experiences 
personnelles. 

Trop souvent, des journalistes peuvent se retrouver 
en situation de danger en raison de leurs fonctions. Le 
debat d’aujourd’hui sert a nous rappeler cette realite. Parmi 
les cas impliquant des journalistes canadiens figurent 
ceux de Michelle Lang et Zahra Kazemi. En 2009, la 
journaliste canadienne Michelle Lang du Calgary Herald 
a ete tuee par une bombe artisanale en Afghanistan ainsi 
que quatre membres des forces canadiennes. En 2003, la 
photojournaliste canadienne Zahra Kazemi est decedee 
a la suite des blessures subies dans la prison iranienne 
d’Evin apres avoir ete arretee pour avoir pris des photos a 
l’exterieur de cette meme prison a Teheran. 

Si Ton se reporte a la situation actuelle en Syrie, 
l’Association des journalistes syriens a documents la 
mort de 153 journalistes professionnels ou journalistes 
citoyens depuis le debut du soulevement. Le Canada 
condamne les attaques dirigees intentionnellement 
contre des journalistes, des professionnels des medias et 
le personnel associe, et tient a rappeler que le materiel 
et les installations des medias constituent des biens de 
caractere civil en vertu des lois internationales, comme 
l’indique la resolution 1738 (2006) du Conseil de securite. 
Nous devons continuer de nous employer a traduire 
en justice les auteurs de tels actes haineux. Ceux qui 
ciblent deliberement des civils doivent etre tenus pour 
responsables. 

(Vorateur poursuit en anglais) 

Chaque Etat doit garantir aux journalistes un 
environnement sur et favorable qui leur permette 
de faire leur travail de maniere independante et 
sans craindre la violence. Toutefois, cette lourde 
responsabilite n’est pas uniquement celle des Etats, 
car des acteurs non etatiques tels que des groupes 
terroristes et des organisations criminelles constituent 
une menace grandissante. Les journalistes ont, quant 
a eux, egalement des responsabilites a cet egard. Ils 
doivent en effet veiller a rapporter les evenements 
sans prendre des risques inutiles pouvant les mettre en 
danger, eux-memes ainsi que d’autres civils. Ils doivent 
agir de maniere responsable et prendre des precautions 
en matiere de securite. 


Le Canada travaille avec des groupes de medias 
independants pour former les journalistes a acquerir des 
competences en matiere de securite afin de se proteger. 
Nous avons egalement contribue financierement a la 
formation d’activistes et de journalistes syriens pour 
qu’ils puissent rassembler des informations sur les 
violations perpetrees a l’encontre d’activistes des medias 
en Syrie, et ce afin que les auteurs de ces crimes soient 
un jour traduits en justice. Le Canada continuera d’ceuvrer 
avec des partenaires clefs dans le but d’ameliorer la 
liberte d’expression a travers le monde. 

La Presidente ( parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant de l’Autriche. 

M. Thallinger (Autriche) {parle en anglais) : 
D’emblee, je tiens a exprimer la gratitude de l’Autriche 
aux Etats-Unis pour avoir convoque ce debat 
thematique. En adoptant la resolution historique 1738 
(2006), le Conseil de securite a reconnu a quel point 
la protection des journalistes et des professionnels des 
medias en periode de conflit arme est importante. La 
liberte de la presse et le droit a la liberte d’expression 
sont des piliers des societes democratiques et de l’etat de 
droit, et le Conseil meme est tributaire dans son travail 
d’informations independantes et exactes provenant des 
zones de conflit. 

Bien que nous ayons constate une augmentation 
des assassinats cibles de journalistes au cours des 
dernieres annees, tant en periode de conflit qu’en temps 
de paix, le Conseil de securite n’a pas repondu a ces 
menaces de maniere coherente. Nous estimons done que 
le present debat tombe a point nomme et nous avons ete 
heureux d’entendre le Vice-Secretaire general et des 
journalistes nous faire part de leurs experiences et de 
leurs idees. Nous alignons totalement nos propos sur 
la declaration qui vient d’etre prononcee au nom de 
l’Union europeenne. 

Meme si la Syrie est malheureusement restee 
en tete de liste des pays les plus meurtriers pour les 
journalistes cette annee ainsi qu’en 2012, les donnees 
montrent que la majorite des attaques dirigees contre 
des journalistes ont lieu dans des situations qui ne 
sauraient etre qualifiees de situations traditionnelles 
ou caracteristiques de conflit arme. Les journalistes 
couvrant, par exemple, la criminalite organisee, 
des affaires de corruption, les activites des cartels 
de la drogue, les manifestations d’opposants et les 
soulevements populaires peuvent facilement devenir 
la cible degressions, d’arrestations arbitraires, de 
harcelement ou d’intimidation. C’est dans ce contexte 
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que l’Autriche a mis la protection des journalistes au 
nombre de ses priorites alors qu’elle siege actuellement 
au Conseil des droits de Fhomme. 

De concert avec un groupe interregional 
d’Etats membres, nous avons presente en septembre 
2012 une resolution au Conseil des droits de Fhomme 
dont l’objectif etait de faire repondre de leurs actes 
les responsables d’attaques contre les journalistes 
et de promouvoir un environnement sur et favorable 
qui permette aux journalistes de faire leur travail de 
maniere independante. A maintes reprises, l’impunite 
pour les responsables de ces attaques a ete consideree 
comme etant le plus grand obstacle a une protection 
efficace des journalistes. C’est pourquoi nous avons 
egalement soumis la question a la Commission pour 
la prevention du crime et la justice penale de l’Office 
des Nations Unies a Vienne, un peu plus tot cette 
annee. Nous rappelons que le Conseil de securite a non 
seulement reaffirme sa ferme opposition a l’impunite 
pour les attaques commises a l’encontre des civils, mais 
a egalement souligne le role qu’il a a jouer pour ce qui 
est d’y mettre fin, notamment dans la resolution 1894 
(2009) relative a la protection des civils. 

Nous saluons le leadership de la Directrice 
generate de l’UNESCO, M mB Bokova, qui defend 
inlassablement la liberte de la presse et appelle a une 
enquete approfondie sur ces attaques. La resolution 
21/12 du Conseil des droits de Fhomme, adoptee par 
consensus, demande a la Haut-Commissaire des Nations 
Unies aux droits de Fhomme de d’etablir une compilation 
des bonnes pratiques concernant la protection des 
journalistes, la prevention des attaques et la lutte contre 
l’impunite. Cette compilation sera presentee aux Etats 
membres au mois de septembre, et l’Autriche poursuivra 
ses travaux sur la question au sein du Conseil des droits 
de Fhomme. 

J’aimerais mettre davantage en lumiere 
l’important travail accompli par l’ensemble du systeme 
des Nations Unies dans ce domaine. L’elaboration, 
sous l’egide de l’UNESCO, du Plan d’action des 
Nations sur la securite des journalistes et la question 
de l’impunite Unies constitue un outil important pour 
assurer la coherence des mesures prises par le systeme 
des Nations Unies et conduira a de nouvelles synergies. 
Dans le meme temps, je tiens a souligner la contribution 
importante et constante apportee a cet egard par 
plusieurs procedures speciales du Conseil des droits de 
Fhomme, et en particulier par Frank La Rue, qui - en 
sa qualite de Rapporteur special sur la promotion et la 


protection du droit a la liberte d’opinion et d’expression 
- a consacre un travail et une attention considerables 
aux journalistes, y compris les journalistes citoyens, 
et a formule un certain nombre de recommandations 
interessantes. 

Nous considerons que le Conseil pourrait tirer 
parti de l’expertise et des informations fournies par 
des rapporteurs speciaux competents, comme Frank La 
Rue, notamment en les invitant a participer a des debats 
tels que celui d’aujourd’hui. Le Rapporteur special 
a egalement souligne la responsabilite des organes 
de presse et des journalistes eux-memes s’agissant de 
renforcer leur securite et nous observons qu’un certain 
nombre d’organes de presse ont elabore des directives et 
des recommandations utiles a cet effet. 

Enfin et surtout, 1 Autriche espere que le Secretaire 
general fera figurer plus d’informations detaillees sur la 
situation des journalistes et les menaces auxquelles ils 
sont exposes dans son prochain rapport sur la protection 
des civils en periode de conflit, qui devrait etre publie 
en novembre, et dans les rapports de pays. La fourniture 
d’informations exactes en temps voulu sur les menaces 
contre les journalistes dans des situations de conflit est 
une condition prealable essentielle pour que le Conseil 
puisse examiner la question de maniere plus coherente, 
non seulement dans des declarations et resolutions 
thematiques, mais egalement dans le cadre de debats 
consacres a des pays, notamment ceux portant sur des 
operations de maintien de la paix. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant du Costa Rica. 

M. Ulibarri (parle en espagnol) : Le Costa Rica 
attache une grande importance au present debat. Nous 
remercions les Etats-Unis de l’avoir convoque et le Vice- 
Secretaire general, Jan Eliasson, ainsi que les quatre 
journalistes invites pour leurs exposes. Le Conseil de 
securite peut tirer un grand parti des connaissances et 
de l’experience de professionnels comme eux et d’autres 
membres de la societe civile. Nous invitons le Conseil a 
renforcer ce type d’echanges. 

Quand des journalistes et d’autres professionnels 
de la communication travaillent dans des situations 
de conflit, ils sont non seulement exposes aux risques 
collateraux qui en decoulent, mais sont de plus en plus 
victimes de l’agression deliberee de parties aux conflits, 
qu’il s’agisse de regimes despotiques, de groupes 
sectaires, de terroristes ou de groupes criminels 
organises. Une telle agression s’etend souvent a leurs 
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sources d’information, ainsi qu’a Fintegrite et a la 
confidentialite de leurs communications. 

La violence contre les journalistes ne vise pas 
seulement a les empecher d’exercer leur droit individuel 
a la liberte d’expression, qu’ils partagent avec tous les 
citoyens. Le fait d’agresser, d’enlever, de torturer ou 
d’assassiner des journalistes a pour objectif principal 
d’empecher la societe d’acceder a des informations 
independantes sur des conflits ou d’autres realties que 
certains voudraient garder secretes. Les journalistes 
sont egalement pris pour cible comme forme de 
vengeance pour faire un exemple, afin d’effrayer 
d’autres journalistes et la population civile en general. II 
s’agit d’un moyen de repression pervers, a la fois reactif 
et preventif. 

Plus les conflits sont graves et complexes, plus 
il est necessaire d’avoir des voix externes capables de 
fournir des informations avec serieux et de maniere 
rigoureuse en s’appuyant sur de solides normes ethiques 
et de qualite. C’est le role social decisif joue par les 
journalistes et les medias professionnels, en particulier 
dans des situations qui, par leur nature meme, menacent 
la paix et la securite internationales. La communaute 
internationale doit done proteger les journalistes et 
tenir les auteurs de violences responsables de leurs 
actes. C’est pourquoi le Conseil de securite doit rester 
saisi de cette question. Cette responsabilite s’etend 
egalement a l’ensemble du systeme des Nations Unies 
et, en particulier, aux Etats Membres. 

Pour executer cette tache, nous pouvons 
deja compter sur des outils importants. Un des 
plus importants est la promotion du respect et de 
Fapplication du droit international humanitaire relatif 
a la protection des civils en periode de conflit arme 
international ou de conflit interne, notamment la norme 
specifique du Protocole additionnel aux Conventions 
de Geneve du 12 aout 1949 relatif a la protection des 
victimes des conflits armes internationaux concernant 
les moyens de proteger les journalistes. Les resolutions 
du Conseil de securite sur la protection des civils - en 
particulier la resolution 1738 (2006) sur la protection 
des journalistes-et le paragraphe 16 de la declaration 
presidentielle publiee sous la cote S/PRST/2013/2 
contiennent d’autres directives importantes. En outre, 
les parametres definis dans les reglements et resolutions 
relatifs a la protection du personnel humanitaire 
devraient egalement s’appliquer aux journalistes. 

D’un point de vue plus operationnel, la strategic 
de mise en oeuvre et Fapplication au niveau national 


du Plan d’action des Nations Unies sur la securite des 
journalistes et la question de l’impunite revetent une 
importance particuliere. Nous soulignons le role de 
l’UNESCO dans Elaboration et la mise en oeuvre de 
ces initiatives. 

Par ailleurs, la communaute internationale doit 
intensifier ses efforts pour renforcer les capacites 
nationales afin de veiller a ce que les auteurs de 
violations du droit international humanitaire et des 
droits de l’homme rendent compte de leurs actes; elle 
doit s’employer a ameliorer la securite et la justice et 
a toujours saisir la justice internationale si necessaire. 
En outre, des mesures d’incitation devraient exister a 
Fappui des efforts des organisations professionnelles 
et autres entites de la societe civile qui promeuvent la 
protection des journalistes, de leurs sources et de leurs 
communications. 

Le Costa Rica est attache a cette cause. Dans le 
cadre de cet engagement, du 2 au 4 mai, notre pays a 
accueilli les manifestations organisees par l’UNESCO 
a Foccasion de la Journee mondiale de la liberte de 
la presse, notamment la conference internationale 
dont le theme etait : « Parler sans crainte: assurer la 
liberte d’expression dans tous les medias ». Le debat 
d’aujourd’hui va dans le meme sens, mais il y a beaucoup 
plus a faire et nous devrions poursuivre nos efforts pour 
continuer de progresses 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne la 
parole a la representante de la Bosnie-Herzegovine. 

M me Andelic (Bosnie-Herzegovine) {parle en 
anglais ): Madame la Presidente, je voudrais tout d’abord 
vous remercier d’avoir organise ce debat important 
et opportun pour examiner des questions liees a la 
protection des civils en periode de conflit arme, Faccent 
portant en particulier sur la protection des journalistes. 
Je remercie egalement le Vice-Secretaire general, Jan 
Eliasson, et les representants des medias de leurs 
exposes. 

La Bosnie-Herzegovine s’associe a la declaration 
faite par l’observateur de l’Union europeenne. 

Chaque jour, l’ONU conduit un travail tres 
dur et tres difficile pour proteger comme il convient 
du fleau de la guerre. L’approche la plus souhaitable 
dans les situations de conflit est le reglement 
pacifique des differends par des efforts diplomatiques. 
Malheureusement, les conflits armes existent toujours 
et, dans ces situations, les civils ont toujours besoin 
d’une protection. Aujourd’hui, les activites des Nations 
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Unies marquent des etapes importantes dans les efforts 
mondiaux visant a mieux proteger les civils en periode 
de conflit arme. II ne fait aucun doute que l’ONU, le 
Conseil de securite en particulier, doit continuer de 
s’employer a ameliorer la planification, la preparation et 
les politiques visant a reduire la vulnerability des civils 
innocents en periode de conflit. Nous reaffirmons notre 
attachement a la protection des civils dans les situations 
de conflit arme et a l’application constante et integrate 
de toutes les resolutions pertinentes. 

La tendance a prendre des civils pour cible - y 
compris des femmes, des enfants, des personnes agees, 
des travailleurs humanitaires et des journalistes - nous 
inquiete enormement. Rien ne justifie que des groupes 
armes attaquent des civils. Nous insistons done sur la 
responsabilite de toutes les parties a un conflit a garantir 
la securite des civils et a respecter rigoureusement les 
normes du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de l’homme. 

La protection du droit a la liberte d’opinion et 
d’expression, y compris le droit d’obtenir et d’emettre des 
avis et de communiquer des informations, est essentielle 
dans toutes les societes. Cependant, les journalistes et 
les medias font souvent l’objet de differentes formes de 
pression, de chantage et meme degressions physiques. 
II semble evident que les attaques ciblant les journalistes 
affaiblissent et mettent en danger la liberte de chaque 
citoyen. 

Le fait est qu’aujourd’hui un nombre croissant 
de journalistes, de professionnels des medias et de 
personnels associes sont tues ou blesses tandis qu’ils 
interment sur des situations de conflit, bien qu’ils soient 
consideres comme des civils et meme s’ils devraient 
etre respectes et proteges en tant que tels. Ce probleme 
est pour nous une source de profonde preoccupation, et 
nous rappelons a toutes les parties a des conflits armes 
qu’elles ont des obligations juridiques en matiere de 
protection des journalistes. Qui plus est, il est essentiel 
de souligner l’obligation qu’ont les Etats de prevenir 
ces attaques et de traduire les responsables en justice. 
II faut redoubler d’efforts pour appuyer la lutte contre 
l’impunite aux niveaux national et international. 

Les sanctions et autres mesures ciblees jouent 
un role important dans l’ensemble des efforts ainsi que 
dans les initiatives visant a ameliorer le respect du droit 
par les groupes armes non etatiques. 

Meme si c’est aux Etats qu’il incombe au premier 
chef de proteger les civils, l’ONU joue un role crucial 


en suivant une demarche systematique dans le domaine 
de la protection des civils, demarche qui occupe une 
place de choix dans faction menee a l’echelon mondial. 
Nous sommes favorables a ce que soient communiquees 
des informations plus completes et detaillees en ce qui 
concerne la protection des civils dans des pays donnes, 
mais aussi en ce qui concerne les progres accomplis 
dans la mise en oeuvre des dispositions des mandats de 
maintien de la paix relatives a la protection de tous les 
civils, y compris les journalistes. 

Nous devons garantir la protection du droit a la 
liberte d’expression et, dans le meme temps, reprimer 
les comportements contraires a l’ethique de la part de 
certains journalistes ou medias. Des informations non 
verifiees ou fabriquees sont souvent utilisees comme 
armes en temps de paix comme en temps de conflit. 
La Bosnie-Herzegovine a connu les pires effets des 
discours haineux par le passe, discours qui n’avaient 
rien a voir avec la liberte d’expression, mais qui 
incitaient a la haine ethnique et au meurtre. A cet egard, 
nous estimons que tous les journalistes doivent observer 
les normes ethiques les plus elevees a tout moment et en 
toutes circonstances. Prevenir et combattre l’incitation 
a l’intolerance, a la haine ou a la violence ethniques, 
nationales ou religieuses, ainsi que la representation ou 
l’utilisation de stereotypes qui y sont fondes revetent un 
interet vital pour le peuple de la Bosnie-Herzegovine. 

Nous condamnons toute incitation a la violence 
contre les civils en periode de conflit arme. Nous 
reaffirmons egalement la necessity de traduire en 
justice, en vertu du droit international applicable, les 
individus qui sont responsables de cette incitation. Le 
deploiement de missions de maintien de la paix en vue 
de proteger la population civile reste l’une des mesures 
les plus importantes prises par le Conseil de securite 
pour renforcer la protection. Lorsqu’ils autorisent le 
deploiement de missions dans des situations de conflit, 
l’ONU et le Conseil de securite doivent indiquer leur 
volonte d’envisager, le cas echeant, de prendre des 
mesures pour lutter contre la violence dont sont victimes 
les journalistes et les professionnels des medias. Dans le 
meme temps, il est crucial d’envisager de prendre des 
mesures pour lutter contre les emissions qui incitent 
a commettre des crimes contre l’humanite et des 
violations graves du droit international humanitaire et 
des droits de l’homme. 

Le travail impartial et objectif des journalistes 
en periode de conflit arme est, d’un cote, apprecie et 
necessaire, mais d’un autre cote, le niveau de danger 
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encouru a sur ce travail des effets nefastes. Nous sommes 
en milieu d’annee et un nombre non negligeable de 
journalistes ont deja perdu la vie alors qu’ils couvraient 
divers conflits. II convient egalement de noter que 
le nombre de journalistes tues a considerablement 
augmente, ce qui fait du travail des reporters dans les 
zones de conflit l’un des plus dangereux au monde. Nous 
estimons egalement que la presente seance du Conseil 
de securite pourrait donner un nouvel elan a notre lutte 
pour la verite et l’objectivite et permettre de creer des 
mecanismes de lutte contre les causes profondes de la 
violence a l’encontre des journalistes et l’impunite. 


Pour terminer, nous rendons hommage a tous les 
journalistes qui ont perdu la vie en faisant leur travail 
afin de realiser le droit de tous les citoyens a recevoir 
des informations fiables. 

La Presidente (parle en anglais ) : II reste encore 
plusieurs orateurs inscrits sur ma liste. Etant donne 
l’heure tardive, je me propose, avec l’assentiment des 
membres du Conseil, de suspendre la seance jusqu’a 15 
heures. 

La seance est suspendue a 13 h 20. 
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